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Les homos 
interdits d'écran 

Michel d'Ornano, minis­
tre de la culture et de 
l'environnement, connaît 
pourtant bien la question : 
il n'en est pas à son pre­
mier festival de cinéma à 
Deauville ... Il sait que des 
dérogations sont accor­
dées sans problèmes pour 
ce type de manifestation. Il 
es t donc le premier à sa­
voir qu'en interdisant la 
projection de films inédits 
commercialement - donc 
démunis de visas d'exploi-

. tation - il interdisait prati­
quement le premier fest ival 
de cinéma homosexuel, en 
en gommant d'autorité la 
spécificité. 

Après bien des tracas­
series, la police intervient a 
la Pagode le 27 janvier ... Le 
soir-même une vingtaine 
d'individus masqués sac­
cagent le hall du cinéma, 
matraquent les specta­
teurs en blessent griève­
ment cinq, dont le cinéaste 
Guy Gilles. 

Malgré tout, organisé 
par le Groupe de Libération 
Homosexuel, « Ecrans 
roses et nuits bleues » 
continue à la Pagode avec 
une programmation diffé­
rente. Débat mardi à 22 h 
sur la solidarité avec les 
luttes homosexuelles 
(tél. 705.12.15i. ■ 

Un film peut en cacher un autre . 
. , . comme celle du bureau national ; .d . · I v1edunesect10n ·1· . t· d I « C'est le PSU au quot, ,en - a . 1 lutte contre la mi 1tansa ion ans a 

/' in'.f°;r~ention dans les e1:trepn:s~s et I~~ cam~:;~~;it d: chacun à son identi,t~ ; la fête co,rn_me 
soc,ete; le re fus du nuclealfe c1v1I et m,l,talfe ' . . omme lieu où s' expenmentent de1a de 
rassemblement des luttes à caractère autogest,onnalfe, c 
nouveaux rapports sociaux ». . le et pourtant des camarades du secteur 
Le PSU par le PSU, le travail ~'était pas cho;~.simp mais un sérieux document et il faut les 
Cinéma ont réussi. Bien sûr, ce n eSt pas le che œtr-~és. d'autre part le coût du film est très 
féliciter car très peu de militants Y croy~ient et !~s ~n _ai du t'ournage fait en travail m ilitant durant 
bas comparé aux productions commerciales et a a uree 

deux année~ de déplaceme. 1ts _et p~ises_ de con;~~- une auche di fférente est aussi un appel à la 
_ Film pol1t1que et donc appel a la reflexion, LJes autres eigagés sur leur lieu de travail, à l'armée ... 

vie : le combat, la lutte, le courage des uns et . d e·quences de la fête à la Courneuve qui 
· · 1 · 1 1 ·b ·t ' omme le presentent es s 

et la Joie, a detente, a « 1 er e >!, c h nson de Jacques Bertin (très bonne, comme 
sont le refrain , le rythme de ce film, so_utenu par la c a t p I-It·ique le choix des reportages du 
· h b. d · ' · flm qui nous encourage ous. o , 
a son a 1tu eJ ecnte pour ce 1 , . 1 . 11 d' section Images provocatrices? 
Larzac à Fougères, d'une réunion du bureau natIona a ce e une . · , b ' • 

1 D. h · · 7 No ce f"ilm n'apporte pas la bonne parole, il ouvre le debat et Ien sur I y a 1scours t eonques . n, · · · d' 1 t 1 
1 • d secteur Femmes trop courte ; mais c est un en appe e e des manques comme a sequence u , . , C' , 1976 1 

manque c'est aussi ceux qui n'ont pas rependu a I ap~el du secteur mer:na en · 
C f·I d · d conse·quences posItIves · le PSU possede un document PSU e I m a one au moins eux · . . 

destiné non seulement aux militants mais à tous ceux qui sïnterr?g,ent sur le ~artI ,_ et 1_1 permettr~ 
peut- être à beaucoup de prendre conscience de l'importance du c~~ema e~ de _I aud10-v1s~el. Car sI 
seulement une cinquantaine de spectateurs étaient à la premIere pro1ectIon au cmema « La 
Pagode» c'est un premier pas de spectateurs à créateur-professi?nnels et les plus ardents 
défenseurs du film étaient deux sympathisants venus par TS. Alors proJetez-le partout, entre vous, 
aux autres. discutez-en et n'en restons pas là, un document en appelle d'autres. ■ 

: ·· ~a•t~~ 1~~!j~~ }~;il( t 
. ..,,~F.e,te.~ M nt11:o_u,_lle1~ _-,;3 ; • 
. 'ré~ri[ , ~IJ9Z.~ Jaf .~i~J.ffi.:'~'. I 

.. ,a". •~.~!t- ~fJJ;ij_g~~~r,?h1f _ae ; 
L--•Pans '.· '(Po~~ .. de'. Pant1r_il.i : 
r: Avèè : • Jacques· 1-!igE!lin; . · 
,., ln:iâgo, ·Djamêl Alla"rrî, . Ri- · 

poche et Dema:y; Michèle 
Bernard et Ange. C'est 

r 30 F pour les billets ache­
tés à l'avance et 35 F sur 
place. C'est plus cher qu'à 
la fête du PSU et il y en a 
moins. Vous ne trouverez 
pas TS au stand de la 
presse, car il paraît 
qu'Antirouille ne fait pas 
de politique. Malgré tout 
cela, allez-y ils ont besoin 
de fric et le spectacle est 
chouette. ■ 

Le SAC agresse et tire 

· Giscar~ ~rrose . ~ 
On ne sait si le vin a coule a flots pendant que Giscard 

pérorait sur le bon choix. Il est vrai qu'en Bourgogne les bons 
crus ne manquent pas. Mais on sait par contre que l'argent 
des contribuables a bien arrosé la tournée du Président de la 
République. Qu'on en juge 1 

A St Dizier (Haute-Marne), dans la nuit du 20 janvier, deux 
militants du PSU, une femme et un homme, collaient 
paisiblement des affiches. Brutalement, ils sont agressés par 
7 ou 8 individus, qui collent ou « surveillent » les affiches 
RPR. Notre camarade est frappé; devant le nombre des 
agresseurs il ne répond pas à l'agression. Ceux- ci repartent. 
Plus tard, dans la nuit, le même commando voit deux jeunes 
gens rentrer chez eux. Ils les accusent d'avoir déchiré leurs 
affiches. Les jeunes gens, affolés, s· enfuient. Alors un 
homme du commando, prend une carabine dans la voiture, 
épaule, tire ; un jeune de 17 ans, passant innocent, est 
légèrement blessé ... Ainsi, le SAC « veille » comme il le 
proclame sur leurs affiches, placardées en abondance, sur les 
murs. Il « veillait» déjà, lorsqu'au printemps dernier, 1· ouvrier 
gréviste Pierre Maitre est asi,assiné à Reims ; sur lui aussi les 
nervis du SAC ont tiré de la voiture. Seul un concours de 
circonstances a fait que le jeune de St Dizier ne fut blessé que 
légèrement. Ainsi commence lè fascisme : des bandes 
armées patrouillent en voiture, tirent sur les travailleurs ... Au 
service de qui sont elles? Ils collaient et surveillaient les 
affiches gaullistes. Deux d'entre eux étaient candidats aux 
dern!èr~s municipales sur la liste gaulliste ! Les regrets 
exprimes par le chef de file des gaullistes du cru ainsi que 
c~ux de son député et maitre, ne changent rien à l'affaire. La 
violence organisée et armée, au service de la droite, animée 
par une haine primaire à l'égard de tout ce qui est à gauche, 
s'installe. 

A Auxerre ! envoi de 60 000 invitations (timbrées à 54 
centimesi location d'un chapiteau chauffé de 6 000 places. 
En Saôn~ et Loire : 200 000 invitations ; installations à 
Verdun sur le Doubs d'un câble téléphonique de 224 lignes, 
un stade refait à neuf ; une route spécialement goudronnée 
pour 1· occasion ; location d'un chapiteau chauffé d~ 15 000 
places, mise en place d'un réseau de secours hertzien entre 
Chalons et Verdun, repas avec le conseil économique et 
social etc ... En Côte d'Or, les halles de Saulieu ont été 
restaurées, l'appartement de la préfecture ~gaiement et 
100 000 invitations envoyées. Le spectacle couta cher. Quel 
gaspillage pour entendre des banalités et po~r conforter une 
droite locale à qui il manque 4 à 5 % de voix ! ■ 

_ Malgré ces graves incidents, le maire de St Dizier (cette 
v1II~ a une municipalité d'union de la gauche, PCF, PSU, PS, 
maire PCF) décide de maintenir l'inauguration officielle d'une 
pla~~ « Charles de Gaulle ». avec cérémonie et discours, et 
ceci a la demande du RPR ! Il invite l'ancien conseil municipal 
gaulliste à assister à cette cérémonie 1 

. L~~ élus PSU_ (adjoint et conseillers), · ayant combattu cette 
dec1s1on _au . sein du conseil municipal, déclarent dans un 
c?mmuni~ue de presse qu' ils désapprouvent cette cérémo­
nie _et qu ils se refusent à y participer. Ils rappellent le rôle 
Jo~e par de Gaulle à la tête de la 58 république et qu'il fut le 
~reateur du SAC qui sévit actuellement. Dans un tel contexte, 
1 

in~~guration d'u~e telle place prend une signification 
politique que les elus PSU dénoncent ; ils demandent aux 
travailleurs de ne pas y participer. ■ 
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• Vendredi 3 février (Viry­
Châtillon): à 20 h 30, salle du 
centre social, rue Jean Mermoz, 
rencontre-discussion avec des 
camarades et sympathisants du 
Front autogestionnaire. 
o Du 4 au 25 février (Noisy-le­
Sec) : journées femmes à la 
MJC, 10, rue Paul Verlaine. Pour 
détails du programme : 
844 76 87. 
o Du 4 au 25 février (Colom­
bes) : stage audiovisuel organisé 
par la Fédération francaise des 
ciné-clubs. Détails : région pari­
sienne - FFCC, 6, rue Ordener, 
75018 Paris - 206 96 06. 
o Samedi 4 février (Conflans­
St-Honorine): dix heures contre 
le nucléaire et pour les énergies 
de remplacement, de 14 à 24 h, 
salle Bouysse! (dans le parc mu­
nicipal). 
o Samedi 4 février (Belleville, 
près de Verdun) : six heures 
pour la liberté d'information à la 
MJC, de 17 à 23 h, à Belleville à 
1 km de Verdun. 
o Samedi 4 février (Paris 11"): 

fête-débat annuelle de la 20" 
section du PSU, de 14 h à 22 h 
ou plus à I' AGE CA, 177, rue de 
Charonne, m0 A. Dumas. Film 
PSU, débat avec M. Mousel, C.­
M. Vadrot, chansons, buffet. 
o Lundi 6 février (Paris): débat 
avec Ph. Robrieux, S. Depaquit, 
P. Gallet « Les étudiants, tou­
jours à gauche? » à 12 h à La 
Sorbonne, à la salle Cavaillès, 
esc. C à l'initiative du groupe 
PSU Sorbonne. 
o Mardi 7 février (Paris 6"): 
meeting de préparation pour la 
marche nationale sur Arenc du 
11 février, à 20 h 30, 44, rue de 
Rennes. 
o Mardi 7 février (Montau­
ban) : 4 heures de musique et de 
chansons - gala de soutien au 
Front autogestionnair.e occitan, 
de 20 à 24 h à la salle du cinéma 
le Rio. 
o Mardi 7 février (Paris 15") : 
la section agricole du PSU fête 
« son » un an. Débat « L'Utopie 
réaliste, une autre logique éco­
nomique pour la gauche », avec 

r 

Y. Barou à 19 h au 9, rue Borro­
mée. Il y aura une fondue ! 
o Jeudi 9 février (Versailles) : 
débat sur l'élection dans la 6" 
circonscription avec des auto­
gestionnaires, écologistes, anti­
nucléaires, non-violents, à 21 h 
au centre Huit, salle verte, 8, rue 
de la porte de Buc. 
o Vendredi 10 février (Mul­
house): projection du film PSU, 
suivie d' un débat à 20 h 30 au 
centre socio-culturel Bel-Air à 
Mulhouse. 
o Vendredi 10 février (Mon­
tauban) : assemblée générale du 
Front autogestionnaire de la 1 '" 
et 2" circonscription au 3, rue de 
la Mandoune à 20 h 30. 
o Samedi 11 février (Massy): 
fête de soutien au Front auto­
gestionnaire de 16 h 30 à 23 h à 
la bibliothèque publiqu~. grand 
ensemble de Massy, m0 ligne de 
Sceaux, station Les Baconnets, 
puis bus n° 119. Entrée 15 F pour 
le film Lip, débat avec les Lip, 
Eric Hollande et Jacques Bertin 
pour les chansons et plein de 

joie, de gaieté, de bonne humeur 
et de politique ! 
• Samedi 11 février (La Ro­
chelle) : fête du Front autoges­
tionnaire de 19 à 23 h à la Maison 
du quartier de Mireuil. Entrée 
20 F. 
• Vendredi 10 février (Villiers­
le-Bel): projection du film Nu­
cléaire, danger immédiat, pré­
senté par le Front autogestion­
naire de la V" circonscription du 
Val d'Oise. A 21 h à la MJC (face 
au stade Léo Lagrange), 62, 
avenue Pierre Femard. 
• Samedi 11 février (Paris 
11") : réunion du comité fédéral 
de la Fédération des élus auto­
gestionnaires à 9 h à r AGECA, 
177, rue de Charonne. 
• Dimanche 12 février (Paris 
208

) : rencontre nationale des 
élus locaux/ animateurs culturels, 
organisée par la Fédération des 
élus autogestionnaires. A 9 h, à 
la MJC, théâtre des Deux Portes, 
9, rue Monte Cristo. Inscriptions 
au siège de la FEA, 31, rue 
Decrées 75014 Paris. ■ 

Comme si vous y étiez ... 
Mercredi 29 mars. Sous les lambris dorés de la salle du Conseil des 
ministres de l'Elysée, Mitterrand et Defferre discutent passionnément 
en attendant l'entrée de Valéry Giscard d'Estaing. Leurs éclats de voix 
couvrent même le brouhaha respectueux qui s'élèvent de la quarantaine 
de ministres et sous-ministres qui les entourent. Mitterrand est 
persuadé que le tableau qui lui fait face est le même qu' il y a vingt-cinq 
ans et Defferre jure que sa mémoire le trompe. Désaccord également 
sur la couleur des moulures du plafond. « Avec le temps, les couleurs 
passent ;1, dit finement Hernu pour les mettre d'accord et pour tenter 
de faire oublier que, depuis une demi-heure, il fouille fébrilement dans 
ses poches et son portefeuille, à la recherche du code de la force de 
frappe qu' un général lui a donné la veille. 

Marchais tripote sa cravate et grommelle dans son coin en expliquant 
qu'on ne lui a pas mis assez de papier pour prendre des notes. ,r C'est 
un scandale» se marre Rocard qu'un protocole très savant a placé à 
ses côtés. 

Fabre, très aimable, propose des réglisses à tout le monde et signale 
qu'il a apporté des cachets d'aspirine et que si quelqu'un en veut ... Sa 
boîte de cachous passe de mains en mains jusqu'à Kanapa qui l'ouvre, 
l'examine d'un air soupçonneux, renifle les petits bonbons avant de les 
refiler à Marchais en se penchant à son oreille. Lequel les passe 
immédiatement à Rocard qui secoue la boîte et renverse tout sur la 
table sous I' œil ironique de son voisin. 

Brouhaha ... Giscard entre et tous ces messieurs-dames se lèvent. Ils 
se rassoient sur un signe magnanime du Président qui pose sur la table, 
juste à côté de Mitterrand, un exemplaire du Programme commun d'où 
dépassent de nombreux petits papiers. 

1< Messieurs, je vous écoute, dit Giscard en saisissant le bouquin, on 
commence par quoi ? » 

K Monsieur le Président, commence Mitterrand, que le peuple nous 
ait porté à cette place, ne nous empêchera pas d'avoir le sens des 
responsabilités et nous saurons gérer la France que vous nous avez 
laissée avec mesure et sans précipitation». Murmures approbateurs et 
prise de parole de Marchais : K Au nom du groupe communiste, je riens 
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à pro ... (coup de coude de Kanapa), je veux dire que mes collègues du 
Parti communiste et moi-même agirons dans le même esprit, mais 
qu'il serait scandaleux que nous ne disposions pas, ici, du même 
temps d'ant ... euh, de parole que les socialistes et radicaux de 
gauche. » 

Et durant trois heures de l'horloge, les camarades socialistes, 
communistes, radicaux de gauche et gaullistes de progrès expliquèrent 
à tour de rôle au Président qu' il ne devait pas s'en faire. K Dans ces 
conditions, rétorqua Giscard, si vous n'appliquez vraiment que le 
Programme commun et ce, dans un délai raisonnable, il va de soi que 
je ne ferai pas obstacle à vos initiatives.» 

Et de la Défense, redevenue nationale, aux Finances en passant par 
les Universités, les Transports et la Justice, l'on convint d'une première 
série de quinze lois-programmes que l'équipe de l'Elysée et le 
gouvernement étudieraient de concert. Lois destinées à maintenir le 
calme dans les villes et les campagnes et à préparer la marche vers une 
mise en route progressive du Marché commun. 

Au bout de la table, une jeune femme, qui ne suivait plus depuis 
longtemps les monologues qui se succédaient, écoutait la rumeur de la 
Carmagnole montant de la manifestation joyeuse qui parvenait dans le 
voisinnage de l'Elysée. 

A une heure, dans la cour de l'Elysée noire de journalistes, Claude 
Estier, porte- parole du gouvernement, lut un communiqué : 1< le 
Conseil des ministres s'est déroulé dans une atmosphère de franchise 
et de travail constructif. le chef du gouvernement, approuvé par tous 
les ministres, a tenu à dire au président de la République que le 
Programme commun exigé par les Français serait appliqué sans 
faiblesse avec le souci de sauvegarder tous les intérêts de la France ». 

Mais, déjà, les journalistes ne l'écoutaient plus, se précipitant derrière 
un jeune ministre qui repartait en vélo. 

Moralité: un choix n'est jamais aussi mauvais qu'il en a l'air. 

C.M. VADROT 1 
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Lettre de la FASTI 

Nous concevons que Philippe Marielie 
dans sa chronique hebdomadaire de TS sur 
la télé éprouve un certain désarroi devant 
la platitude de la plupart des émissions et 
de ce fait apprécie l'ouverture que repré­
sente à ses yeux« Mosaïques JJ l'émission 
du dimanche matin sur FR 3 à l'intention 
des travailleurs immigrés. Dans le numéro 
du 26 janvier il y consacre même une page 
entière. 

Certes Mosaïque représente -un progrès 
par rapport au passé où les immigrés 
étaient un public totalement ignoré de la 
télévision. Philippe Marielie, il est vrai, 
remarque que (( tout cela est bien timide 
comparé à la (( culture vivante Ji qui s'est 
dégagée, par exemple, du 111° Festival des 
Travailleurs immigrés. Mais noùs aurions 
cependant souhaité que TS soit encore plus 
critique vis à vis de cette émission. 

Il aurait d'abord été important de signa­
ler que cette émission ne coûte rien au 
budget de FR 3. Elle est financée par le 
FAS, c'est- à-dire, par les Travailleurs immi­
grés eux-mêmes. En effet, le FAS est, 
rappelons- le, alimenté par une partie des 
bénéfices faits par les Caisses d' Alloca­
tions familiales, en ne versant les presta­
tions aux familles des travailleurs immigrés 
dans les pays d'origine qu'au taux en 
vigueur dans ces pays. Les travailleurs 
immigrés qui sont soumis au même titre 
que tout le monde à la redevance TV 
doivent donc en plus financer Mosaïque, 
émission pensée pour eux et qu'ils ne 
contrôlent pas du tout. 

Les réalisateurs de Mosaïque cherchent 
sans doute à être « une fenêtre ouverte » 
Mais qui occupent le plus souvent cette 
fenêtre ? Nous nous souvenons comment 
l'émission a été utilisée par Stoléru pour 
faire de la fausse information sur I'(( aide au 
retour JJ (le million). Il ne s'agit là que de 
l'exemple le plus criant mais tous les 
dimanches nous avons droit à de l'informa-

tion, ou plutôt à de la réclame, sur les 
réalisations (?i gouvernementales. Les au­
tres grands occupants ce sont les pays 
d'origine et leurs amicales ici. Le dimanche 
15 janviér 78 les travailleurs immigrés 
avaient droit aux vœux de l'Amicale des 
Algériens mais aussi de l'Amicale des 
Marocains, organisation para-policière 
franco-marocaine, de l'Amicale des Tuni­
siens qui reste également suspecte, la 
Fédération des Associations portugaises 
(FAPi qui n'est qu'une agence de voyage 
très liée à la droite portugaise et dont la 
grande réalisation culturelle est constituée 
par un pélerinage à Lourdes . .". 

Gérard DES BOIS Président □ 

Une nouvelle gauche 

Récemment, des militants socialistes 
de Versailles ayant quitté le PS, ont 
rendu public un texte (sous le titre : « Se 
mettre à rebâtir ... la gauche ») dont nous 
publions quelques extraits : 

L'Union de la gauche maintenant éclatée, 
il n'est pas question de suivre les partis sur 
la pente dangereuse qu'ils empruntent, 
mais c'est , au contraire, le moment de 
retrouver à leur égard un jugement critique 
trop longtemps suspendu, l'occasion, en 
repartant de la base et de la vie locale, de 
débroussailler peu à peu la voie qui 
mènerait à une (( nouvelle gauche JJ . 

La signature, en 1972, du Programme 
commun a eu un immense effet galvanisa­
teur. L'Union de la gauche rendait le goût 
de l'action et du débat. Elle rendait I' espé­
rance. C'est elle qui permettait de croire à 
une nouvelle société à brève échéance. 
Pourtant, la percée écologique aux derniè­
res élections municipales lui donnait un 
clair avertissement : elle n'avait pas su 
capter des aspirations profondes, ni com­
prendre un puissant besoin de démocratie 
qui se faisait jour à la base. Et voici que 
ceux qui avaient fait naître l'espoir de 

changement et prétendaient le guider, se 
montrent incapables d'entendre cette leçon 
et de catalyser plus longtemps les forces 
vives de la gauche. Les querelles qui 
dégénèrent en guerré entre le PC et le PS 
sont celles des états-majors. La voix des 
militants, la voix des sympathisants est 
baillonnée. Usurpant, au nom de quel droit! 
l'exercice de l'action politique, les appareils 
ont étouffé la démocratie dans leur propre 
parti. Comment, dans ces conditions, la 
prêcher aux autres ? ■ 

Objectif 1978 ? 

A entendre les commentateurs ou les 
éditorialistes de la presse, de la télé et de la 
radio aux ordres, on peut conclure que 
l'avenir de la France, et surtout celui des 
travailleurs, va se circonscrire en tranchant 
entre la droite, ange gardien de la société 
en l'état, et entre une gauche traditionnelle 
qui, aussi bien par son manque d'imagina­
tion que de cohésion, ne se donne en 
aucune façon les moyens de pouvoir en 
quoi que ce soit changer véritablement la 
société actuelle. 

Quoi qu'en pensent certains - même, et 
je le déplore, certains camarades du PSU­
, ces élections vont pourtant avoir à mon 
avis une importance exceptionnelle. Les 
problèmes nous prennent de plus en plus à 
la gorge. 

Elections importantes pour le Front 
autogestionnaire, et je m'en · explique. 
L'état actuel des choses est une voie sans 
issue, sinon une brèche, pas assez impor­
tante peut- être, mais qui, élargie par un 
bon score électoral (je m'excuse), permet­
trait de ranimer l'espoir : en rappelant au PC 
et au PS le désir d'unité de la base et sa 
volonté de vrai changement, en préparant 
l'après mars par un impact plus mobilisa­
teur et plus percutant sur les travailleurs 
influencés par le PC et le PS. 

A. TRAINCHOT■ 

bulletin d'abonnement 
Directeur politique : Jean-Marie Demaldent 
Rédacteur en chef : José Sanchez 
Rédacteur en chef adjoint : Claude Deslhiat 

Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
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Le piège 
de Giscard 

Par Victor LEDUC 

. .,., Pour définir << le bon choix)), M. Giscard d'Estaing a 
constamment opposé à une gauche vouée à la « démago­
gie)) et porteuse des pires catastrophes une majorité pleine 
de sagesse et détenant les solutions salvatrices. Il l'a fait en 

. . visant très bas, évoquant successivement la voiture qui 
~ · verse dans le fossé, le nageur qui se noie, la défaite de 1940. 

Cette stratégie de la peur a été payante à maintes 
reprises dans l'histoire de la V0 République. Mais il y a tout de même une 
petite différence. Jamais le pouvoir ne s'était présenté avec un bilan aussi 
désastreux et lorsque le président de la République menaçait les Français du 
chômage, de l'inflation, du désordre économique s'ils avaient l'audace de 
faire le mauvais choix, nul ne pouvait s'empêcher de songer qu' il décrivait 
les résultats de son propre règne. 

Si ce discours ne ménageait aucune surprise - il y a longtemps que l'on 
connaissait le choix de Giscard -, une affirmation toutefois a suscité de 
curieux commentaires : « Je n'aurais pas les moyens de m 'opposer à 
l'application· du Programme commun-.)) Certains ont voulu voir dans ces 
paroles comme une promesse de non intervention en cas de victoire de la 
gauche. D'où l'espoir exprimé par plusieurs leaders de la gauche selon qui le 
président de la République pourrait jouer un rôle d'arbitre. Et lorsque 
Georges Marchais déclare : « Oui, monsieur le président de la République, 
si la gauche /'emporte le gouvernement de gauche, avec des ministres 
communistes, appliquera le Programme commun)), ne tombe-t-il pas lui­
même dans le piège tendu par Giscard ? 

Car la formule giscardienne a une double fonction. D'abord faire peur à 
ceux qui s'apprêteraient à voter pour la gauche tout en comptant sur un 
recours présidentiel contre un certain nombre de mesures prévues dans le 
Programme commun. Ensuite se donner à bon compte une caution 
démocratique pour éviter que le problème constitutionnel ne soit posé 
pendant la campagne électorale et surtout, en cas de victoire de la gauche. 
Or la Constitution donne à Giscard tous les moyens de saboter yn choix de 
gauche, à commencer par le droit de dissolution. En tentant ainsi de 
neutraliser l'opposition à la Constitution de la V0 République, le président de 
la République se donne la possibilité de travailler à la réalisation du grand 
dessein qu'il a rappelé dans son discours « étendre la f"(1ajorité )). 

Pour ce qui le concerne, le PSU, dans le cadre de la campagne du Front 
autogestionnaire, mettra l'accent sur la lutte nécessaire contre les 
institutions de la V0 République et, en premier lieu, contre la Constitution 
gaulliste. Quelle que soit l' issue des élections et la composition du futur 
gouvernement, il n'est pas de victoire populaire, pas d'avancée possible 
dans la voie de l'autogestion s'il n'est mis fin au pouvoir présidentiel, si n'est 
déjoué le piège de Giscard; ■ 



Le PSU ne fait aucune concession à la politique d'austérité. Il 
ne pratique pas non plus la politique du pire. Il veut­
réellement -la victoire de la gauche, et prépare« l'après 
19 mars ». 

D 
UI a proposé la semaine dernière 
« aux _ 1ra1·ail/r!llrs une poli1iq 11e 
de sacrifices - des sacrifices 
\tlih/({l!liels el J/ (Jn ll/<l ï !5Ùl l /l/X))? 

Giscard à Verdun sur le Doubs? 
Barre dans un comice agricole? 

Un social-démocrate européen patenté? 
Non : c·est Luciano Lama. secrétaire géné­
ral de la CG IL et membre du PC! - lequel 
soutient celle proclamation . Rien ne po uvait 
autanL marquer le désarroi de la gauche en 
Europe. quand elle aspire aux responsabili­
tés gouvernementales et que. comme hélas 
si souvent. celle perspective s 'offre à elle sur 
fond de crise économique. 

11 faut avouer que les champions de 
l'eurocommunisme savent parfois trouver 
un la ngage commun avec les eurosocialis-

PROPORTIONNELLE 
Les partis de gauche ont dans leur 

programme la proportionnelle. Pour­
quoi ne la pratiquent-ils pas entre 
eux ? C'est la question que j'ai posée à 
Waldeck-Rochet quand il présidail 
aux destinées du PC. Après réllexio11, 
il 111 'a dit : « Votre suggestion est 
intéressante, mais la difficulté pro­
vient du fait que le PSU ne présente 
pas des candidats partout ». Je lui ai 
proposé une expérience dans l'an­
cienne Seiue-et-Oise, bien qu'il 
s'agisse d'une élection au conseil géné­
ral. li a alors accepté. Nous avons 
déposé des candidatures dans tous les 
cantons y compris celui de Montfort­
l'Amaury daus lequel nous 11'avio11s 
pratiquement aucun militauts . La sec­
tio11 de Sceaux, qui était alors la plus 
forte 11umériquement, et très ,·ivante, a 
quadrillé littéralemeut ce ca11to11 et 
uous avous été agréablemeut surpris 
d'obtenir un score très honorable. 
Nous avons alors profité de la propor­
tionnelle daus l 'ensemble du départe­
ment et le PC a désisté à notre profit 
des caudidats arrivés avant les nôtres 
notamment dans la région d'Ermont­
Eaubonne. Bien entendu, le PSU était 
libre d'organiser sa campagne à sa 
guise et suivant ses mots d'ordre. 

Edouard DEPREUX ■ 

Secrétaire national honoraire du PSU 

les. El même mieux encore. Luciano Lama 
explique que « pour .faire baisser le cho-
111age. /'a111i liora1iun des co11di1iuns de ,·ie 
des lra l'ailleurs <loi! passer au second plan ». 
Par quel miracle l'austérité fera-t-elle ba isser 
le chômage? On trouve l'explication un peu 

Geo rges i\ larchais : 
" Le choix difficile ,, 

plus loin : « La caisse de c/11i111age paniel 11e 

devrait pas assister les travailleurs plus c/'1111 
an , sa1d· cas exceptio1111el ». Voilà qui fait 
irrésistiblement penser à qui. comme Jac­
ques Rueff pendanl les années 30. expli­
quaient que les indemnités de chômage 
prolongeaient la crise. 

On peut prêter à Lama le raisonnement 
suivan t: pour que les e-iitreprises acceptent 
de réembaucher. il faut q u·elles y soient 
incitées par une baisse relative du taux de 
sala ire (qui a résisté en Ital ie jusqu'à présent) 
leur permetta nL de relever les profi ts. Si 
toutefois la production augmente. Comme. 
cla ns celle hypothèse. ce n ·est pas de la 
consommation intérieure que viendra cette 
<<relance». c·est clone des exportations. 
;\utrement dit. le capitalisme ita lien ne peut 
s·en sortir que si. pa r une aggravation de 
l'exploitation des travail leurs. il conquiert 
des ma rc hés extérieurs. Simple détail : c'est 
bie n l'un des résultats altenclus de la crise 
par les capitalistes. Et cette réOexion est celle 
d\m leader o uvrier clans u n pays où le 
niveau de luttes. la résistanœ à !"austérité 
ont été certainement supérieurs à ce qui s·esL 
passé en France. 

Deux écueils 

A insi le réformiste bute-t-il sur deux 
écueils principaux : au niveau international, 
une économie « ouverte». mais dominée. 
n ·a pas le choix de sa politiq ue ; ou. plus 
exactement. ne peut (et encore. provisoire­
me nt. compte tenu du coüt glo bal du 
chômage) que choisir entre forte producti­
vité plu·s chômage ou meilleur emploi et bas 
coüts de main c1·œuvre. A moins de changer 
de politique internationale ( 1 ). Sur le plan 
intérieu r. une redistribution du travail entre 
tous suppose une forte redistribution des 
revenus (non pas a u sens où l'on entend 
habituellement - à savoir tout ce qui se 
red istr ibue par l'impôt. la Sécurité sociale. 
etc.. mais modification immédiate de 
l'échelle des revenus prima ires) de manière à 
ne pas grever les coûts de production. Et il y 
a deux façons d'y parveni r : si l'on maintient 
les rapports h iérarchiques. il faut peser sur 
les salaires bas de la grande masse des 
travailleurs : si l'on veut relever la cond!tion 
de ceux-ci . il fau t engager la bataille contre 
l'échelle de l'ensemble des revenus. C'est un 
choix de classe, e t un choix de moyens 
d"action . 

L 
E problème de la gauche en France 
est qu'elle ne fait pas de tels choix. 
'.'ii _au niveau international. où le PS 
111s1ste sur les secteurs les plus 
compétitifs sur le marché mondial. 
et o ù le PCF. une fois recouvertes les 

affiches « Fabriquons .français » n'a pas 
grand'chose à proposer. Ni au niveau 
intérieur. La proposition du PS de résorber 
le ~hômage par la création d'emplois tempo­
r~1res dans l'administration ne témoigne pas 
d un grand optimisme concernant une re­
montée rapide de l'emploi dans le secteur 
productif. 1-:<1 proposition de relance par la 
con~omrr~at,on populaire avancée par le 
PCF seran certainement plus efficace. sauf 



que. si !"on n "é\·ite pas la hausse des coÜls de 
production. elle risque de e traduire par un 
galop inna tionnistc et un grand déséquilibre 
des échan!!e extérieurs. 

Ccrte . . presque tout le monde se réfère à 
une réduction cle r évcnta il des salaires. ~ la is 
pour que !"effet attendu se réalise e t porte ses 
fruits. il ne suffira pas de promulguer des 
décrets. Il faudra que les travail leurs eux­
mêmes ail lent se plonger dans la compta­
bilité de leu rs e ntreprises et en ex tirpent to lll 
ce qui gonne les frai ... Le moins que !"on 
puis e dire est q ue ce n ·est pas actuellement 
la perspecu ve principale de la ga uche. 

L'affaire du SMIC 

On voit bien da ns ces conditions com­
ment le PS peut ê tre conduit à gérer la crise 
e t r a ustérité. L"affa ire du S\ I IC à 2 400 F 
est à cet égard exemplaire. \liche! Roca rd 
avait. quelq ues jours ava m que le PS s·y 
ra llie offic1ellcmen1. fermemem déno ncé les 
risques que cette mesure fa isait courir à 
l'économie en terme de fermetu res d'emre­
prises et de compressions d'effectifs. li 
n ·avait pas tout à fa it to n . dans sa logique : 
sans être accompagnée de profondes tra ns­
formations structu relles. une mesure isolée 
de ce type compromet un équilibre d'en em­
ble. Maintena nt que le PS l'a adoptée sans 
p lu cle transformations. gageons qu·on 
retro uvera ailleurs la compensation - par 
exemple dans l'a llégement de la fi scalité des 
entreprises. c·est-a'.-dire du financement des 
services collectifs .. Et si le PS lient a ussi le 
sévère la ngage de l'austérité responsable. 
sans clou te sera- t-il accueilli. comme La ma. 
pa r les applaudissements du patronat.. . et le 
piège commencera à se refermer. Surtout sïl 
est seul à gouverner. 

Contester une telle perspective. ce n·es1 pas 
se ra llier aux positions du PCF. Car il 
faudra it être bien aveugle pour ne pas 
constater que. sïl critique. le PCF propose 
peu. Pour la bonne et simple raison que. 
comme l'écri vait Victor Fay la sema ine 
dernière . il fa udrai t dépasser « l e stade 
éphé111ère de la dé111ocr à1ie ava11cée e11 
111e11a11i e11 ava111 des reve11dicatio11s de 
carac!ère socialiste». Toul se passe comme 

si le PCF ne voyait pas non plus. a u fond. 
c1·autre logique possible de la gestion cle 
l'austérité et se sentait acculé à deux 
a ttitudes. le choix entre el les éta nt dicté par 
des considératio ns politiques et non pas 
économiques : ou bien lais.~er le PS tout 
seul suivre une pente social-démocrate et se 
réfu!!ier . lui PCF. dans la contestation 
soci.i'le. auquel cas il lu i est indifférent de 
savoir si la droite passe ou si le PS va 
gouverner to ut seul : ou bien. s i le rappon 
de forces n·esl pas trop défavorable -
no ta mment a u gouvernement - . adopter 
l'c1tti lucle ita lienne clu type . (( 111ie11x 1•aut 
11<!gocier /'aust<!ril<! que la subir ». lYoù 
l'ou venure de la bata ille sur les« porte.fe11il­
/es ». qui redeviennent le c ritère détermi­
nant dès lors que la discussion sur le 
contenu de la poliuque est complètement 
bloquée. 

! 
L faut a pp récier avec lucid ité ce 
hypo t hèses e t é \.•ite r. sous prétexte 
que rune es t repo ussa nte. de parai­
tre pré fé rer l'autre . l\blre a ttitude 
doit être g uidée par trois piincipes 
essentie ls : 

® Nous n·avons à manifester aucune 
complaisa nce. à nous laisser a ller à aucune 
concessio n en ce qui concerne la politique 
c1·austérité. Surtout pas à espérer que celle-ci 
pou rrait être compensée par des mesures 
socia les de type (< q ualiw t(/' » durables. 
Historique ou pas. le compromis n·est pas 
notre c hoix. Nous n ·avons au contraire 
esquissé une politiq ue qui s'appuie sur les 
revendicatio ns essentie lles et qui passe pa r 
!"a ustérité .. . pour les riches el les possédants. 
N·oublions pas que c"était une des raisons 
de fond de notre rupture avec Rocard en 
1974. que nous avions vu juste et qu·en ce 
domaine la rigueur finit toujours par payer. 
Ce qui s·est passé à l'occasio n du dernier 
conseil national de la CFDT en témo igne : 
ce n·est pas cette rigueur qui no us éloignera 
des syndicalistes les plus conséquents . 

@ Nous n'entendo ns pas no n plus prati­
quer la politique du pire. Il est clair que 
malgré tou tes les critiques et inquiétudes. 
non seulement nous voulons la victoire de 
la gauche ma is encore nous préférons un 
gouvernemem d "Union de la gauche à to lll 
autre formule. Non pas comme on le dit à 

PUBLICITE 

POCHE BOURGOIS 

rcxtréme gauche. pour que les masses 
fassent rexpéricnoe du réfonnisme. Mais 
pour qu'elles év item cle rccommencercellë .. ~ 
du centrisme ei· saîsisscnt la possibil ité 
d 'entamer les changements qu·clles seules 
peuvent meltre en œ uvre avec des chances 
sérieuses de réussite. 

@ Nous devons. inlassablement. faire 
connaitre nos propositions pour l"<< après I 9 
111ars >>. et notamment les mesures et objec­
tifs cle mobilisation correspondant au mini­
mum néce saire. au « programme d'ur­
gence» indispensable si l'on veut que les 
fravailleurs se placent sur une trajectoire 
ascendante et non descendante. Nous y 
reviendrons la semaine prochaine. Ce doit 
être aussi r une des contributions du Front 
autogestionnaire à cet objectif que nous 
partageo ns pour : « Ba11re la droite » ... Pour 
longtemps. 

:Vlichcl MOUSEL ■ 

CI l E1. jus1crnen1 les gauches frarwaiscs c1 i1alicnncs 
11·auraicn1-cllcs p,Ls 1111éré1 :r y réncchir em,emble. plu161 
que.: ck se lai:-.~èr co inc1..:r ~cparêmcnt ? 

COMMUNIQUE 
DU BUREAU 

NATIONAL DU PSU 
,~ .\ la suJtc de la décision du Pan1 communiste 

Franç-dis de rclirer deu.~ de S<,-S candidats en 
appcla111 les êlcc1curs commu11is1es â vo1<!r pour 
les candidats du PSU. I<: bureau nalional liem à 
précrser que cc11c déc1s1on du PCF a i:1e prise 
unilatéralcmtm Cl qu·auc;un accord n·a ~l\! conclu 
à ce sujc1 e111rc les deux o rg:1111sa11ons. Seul un 
accord de l'cnscrnblc dt>s organisa1ions de gauche 
nsan1 â garamir la rcprésen1a11on parlememaire 
des forrnaiions qur en so111 c:xclues par k mode de 
scrulin. aurait pu. dans les c irconstances présen-
1cs. cons1i1ucr une ripos1c <!fficaœ à une lo i 
ék~1orale inrquc. 

Les candidms du PSU mènc ronl leur campagne 
sur ks bases définies par r appel du Front 
au1ogcs1ionnairc. e1 qur. sur des poi111s lo ndamen­
iaux . di ffercm 1r~s s..:nsiblcrnc111 des posiuons du 
PC ~ Cl.! St.!ra le cas no1amment à ~larly. comme à 
V illeurbanne oi.r Claude Bourdel ..:xprrmcra 
notre opposi tion au nucléaire c i\ 11 ~t mi l itaire. 

Le PSU 1icn1 il rappeler â cc11e occasion quïl 
s·cs1 prononcé pou r une s1ra1égie d \111i1i: popu­
lain: amicapi1alis1c qu·on ne saurait confondre 
avec la s1ra1égic d'Union du peuple de Fr.mec 
préconis.:c par le PCF ». ■ 
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~~~ Claude Bourdet 
1. - Du Front populaire 

au Front. autogestionr1aire 

Claude Bourdet, candidat du Front autogestionnaire à 
Villeurbanne, répond aux questions de TS. 

Tribune Socialiste: Claude, tu es, à 
Villeurba1111e, le candidat du Front 
autogestionnaire. Dans le contexte 
actuel de rupture de l 'Union de la 
gauche, que signifie uue telle candi­
dature ? 

Claude BOURDET : Le Front autoges­
tionnai.re regroupe des gens qui militent non 
seulement pour un changement des structu­
res économiques de la sociéié mais pour une 
nouvelle socié1é - nouvelle dans toutes ses 
dimensions. s·y retrouvent aussi bien des 
écologistes. des non-violems que des socia­
listes de différentes obédiences. des démo­
crates de gauche pour l'autogestion. des 
gens qui représentent les idées de lulle 
contre le nucléaire civil et militaire. contre la 
politique atlantiste. contre l"altération du 
mode et des conditions de vie créés par 
l'actuelle structure de la société ... 

Un Front pour battre la droite .. . et 
pour le renouveau 

C'est dire que ma candidature ne se situe 
pas par rapport à l"Unfon de la gauche ou 
par rapport à la semi-rupture de l'Union de 
la gauche - même si celle-ci lui confère un 
impact supplémentaire. Car il est vrai que 
beaucoup des électeurs des différents partis 
de la gauche traditionnelle - et quelle que 
soit leur position quant aux responsabilités 
de la rupture - sont déçus, mécontents de 
l'attitude adoptée, du côté PCF comme du 
côté PS, par les états-majors politiques. Pour 
ceux-là, voter Front autogestionnaire, ce 
sera à la fois manifester ce mécontentement 
sans faire perdre de voix à la gauche et 
donner une sorte d'investissement à une 
formation qui est vraiment une formation 
de renouveau . Et il est bien vrai que 
l'essentiel c·est à la fois de battre la droite, et 
de proposer une alternative à l'impasse que 
constituait notamment le caractère de « dé­
cision du sommet» qui était celui du 
Programme commun. 

B 

« Le PCF a ses raisons ... » 

TS : Ceci est vrai de toutes les 
candidatures du Front autogestion­
naire (qui sera présent dans 
250 circonscriptions). Ta candida-

1 ' 
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turc à Villeurbanne pose un pro­
blème spécifique: celui de retrait 
des candidatures du PCF dans 

Claude BOURDET 

quatre circonscriptions 2 eu 
faveur du PSU (à Villeurbanne et 
Marly), 2 en faveur des gaullistes de 
gauche. Quelles sont les raisons de 
cette surprenante décision ? Ne 
compromet-elle pas le Frout et plus 
précisément le PSU ? 

C.B. : Je n"ai pas - le PSU n·a pas -
participé à cette décision. Le PCF a ses 
raisons, dans lesquelles nous n"entrons pas. 
JI n·y a là ni ma rcha ndage, ni demande de 
contrepartie : no us sommes en face d'une 
situation de fait. sur laquelle nous n'avons 
pas prise. Le Front présente des candidats 
dans 250 circonscriptions : au nom de quoi 
renoncerions-nous à quelqu ·une de ces 
candidatures sous prétexte que le PCF 
pense, visiblement. que le Front a plus de 
chance que lu i-même. dans certaines circon­
scriptions, de recueillir le maximum de voix 
contre la droite ? 

Pour parler de Villeurbanne plus précisé­
ment. des raisons locales sont intervenues 
sans doute : aux dernières municipales. 
après l'échec de certaines négociations. le 
Parti socialiste n'a pas hésité à larguer le 
projei inii ial de liste commune PCF-PS-PSU 
pour se présenter, non pas seul. mais avec 
des éléments du Centre-droit. Le candidat 
socialiste, Charles Hernu, a d 'ailleurs été élu 
grâce à l'apport de pas mal de voix de la 
droite. Qu'il se présente a ujourd'hui comme 
le seul ca"ndidat du Programme commun 
prête à sourire ... Ces péripéties . c·est évi­
dent, ont contribué à rapprocher les fédéra­
tions du PCF et du PSU. qu i ont alors fait 
liste ensemble ... 

Rivaux mais non pas adversaires 

TS : Tu as dit que tu étais le 
candidat d'un Frout qui représente 
les idées de lutte coutre le nucléaire 
ch·il, contre la force de frappe, 
coutre la politique atlautiste ... Le 
fait que Charles Heruu soit l'un des 
plus ardents défenseurs de l'arme­
ment nucléaire à l'intérieur du PS 
intervient donc dans ta candida­
ture? 

C.B. : Soyons clairs. Je ne me présente 
pas - les candidats du Front autogestion­
naire ne se présentent pas - contre tel 
candidat du PS, ou du PCF ou de l"extrême· 
ga~1che. Les seuls co,ure qui nous nous 
presentons sont les candidats de droite. Les 
candidats de gauche. quels qu'ils soient, sont 
pour nous des rivaux, non des adversaires. 
M~is nous n'avons pas non plus. sous 
pretexte que notre adversaire est le même, à 
a?d!quer de nos idées propres, qui sont 
d1!Terentes de celles de nos rivaux. Les 
positions de Charles Hernu sont bien. pour 
~?1, un encouragement à présenter nos 
1dees. avec le plus de vigueur possible. 

Propos recueillis par 
Claude DESLHIAT ■ 

La semaine prochaine : Claude Bourdet II. -
(!n Front pour l'écologie. la Pa ix, l'autoges­
tion. 
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<< e suis 
so!da 

CJ Cl C3 );> 

Un extrait de la déclaration 
d'un appelé, candidat aux 

élections législatives de 
mars 78 à Paris 

« Je suis soldat appelé et me présente aux 
législatives pour fajre entendre la voix des 
soldats. Réponse des autorités militaires à 
ma demande de prise en considération de 
cette candidatu re'? Impossible. Les soldats 
sont des exclus. des citoyens de seconde 
zone. Devrais-je en arriver à une candida­
ture symbolique. illégale. provocatrice? ... 

Ma candidature veut propager les idées et 
objectifs des soldats en lutte. Je demande au 
Parlement qui sera élu de prendre en 
considération les revendications qui suivent. 
Ces revendications sont le fruit d·une 
réOexion collective. Les comités de soldais. 
qui les portent pour l'essentiel. doivent 
pouvoir être entendus librement dès mainte­
nant. 

Quel service pour quelle mission ? 

Il Jaui co111ballre ioule 1e11da11œ visa111 â 
la professio11a/isa1io11 de /'an11ee et notam­
ment de certaines unités (professionalisation 
déjà très avancée pour les unitès prétendû­
ment destinées aux interventions extérieu­
res. projets d·armée de métier dont les 
justifications techniques, budgétaires, voire 
«égalisatrices». cachent mal certains pro­
jets politiques). A ce propos. rappelons que 
l'armée a été utlisée dans la période actuelle 
pour masquer le chômage des jeunes. aussi 
bien par le service national que par un 
recrutement intensifié autour de contrats« à 
la carte ». 

Nous devons aussi co111ba11re 1O111e i11s­
crip1io11 de 111issio11s de 111ai111ie11 de l'ordre 
illlérieur dans les Jo11c1io11s mililaires .- donc 
toute réorganisation des armées dans le sens 
d'un quadrillage du territoire et d'une 
surveillance active d'une population « sus­
pecte>, qu'on défend contre elle-même. 
L'article 16 de la Constitution de 1958 el les 
ordonnances de 1959 indiquent la possibi­
lité légale de faire passer sous contrôle 
militai re, par réquisition. toute une série de 
secteurs d'activités civiles. Ces dispositions 
juridiques. en supprimant la · distinction 
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entre agression extérieure et intérieure. 
entre temps de paix et temps de guerre. 
dessinent un scénario ou l'extension de la 
notion de menace enveloppe jusqu'à la vie 
sociale elle-même. Ceci représente une 
diffusion potentielle du pouvoir militaire qui 
est inacceptable. 
· Il Jau/ dgale1111;11T co111ba1Tre la co11cep1io11 
d'une ddfe11se bâTie sur u11 sysTè111e discipli­
naire 111oye11âge11x . a11ilissa11T el abë1issa11T. 
Cette discipline rend paradoxalement l'ar­
mée inefficace de l'avis même de certains 
militaires. Elle ne peul donc avoir que deux 
buts : contrôler l'esprit de la jeunesse: 
cacher les missions inavouables. inaccepta­
bles pour des soldats-citoyens libres. infor­
més. conscients. Il est en particulier inaccep­
table que les soldats se voient obligés de 
jouer les briseurs de grève. 

E11f,11. 11O11S IIUIIS prO/1O/IÇOIIS COii(/'(! /OIile 
i111erve111io11 111i litaire contre des peuples en 
l11ue pour leur liberaiio11. ou comme gen­
darme d'une partie du monde, au service de 
l'impérial isme. 

Des droits démocratiques légitimes 

Si. comme la maJorité des soldats, nous 
restons attachés à un service nationaJ de 
conscription limité aux seules nécessités 

tant des clauses de limitation des droil<; 
d'expression. d'organisation (sans oublier 
l'éligibilité des militaires à tous les postes de 
représentation publique.·communaux. can­
tonaux, législatifs, sénatoriaux et présiden­
tiels); il devra supprimer les juridictions 
militaires (TMA-TPFA). la Sécurité mili­
taire, le code de justice militaire. A citoyens 
égaux, juridictions communes : _aucune ins­
titution ne peut être juge et partie. tous les 
citoyens doivent jouir des droits élémen, 
taires de la défense. 

Des conditions de vie décentes 

Il n·est pas concevable que dans un pays 
qui, même en crise, reste riche, des catégo­
ries entières de la population soient con­
traintes à des conditions de vie misérables. 
Soldats. que demandons-nous? 
• Le<< pré/ du soldat » indexe sur le SMIG 
pour les appelés, frais d"emretien et d'héber­
gement déduits. La dépendance matérielle 
des appelés fait d'eux des assistés sociaux. 
Cette charge pèse lourd sur le budget des 
familles les plus défavorisées. Ce service 
prétendu égalitaire aggrave ainsi les inégali­
tés sociales civiles. 
• L "affectalio11 près c/11 lieu de do111icile e1 
les transports gratuits du domicile à la 
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Première conférence de presse à visage découvert: De gauche à droite: Laurent Lecoin, André Jeanson, 
Henri Naguère, Jacky Mamou (candidat), Patrice Roland /suppléan t). 

d'un réel apprentissage des armes. par ~uel 
paradoxe devrions-nous être le bouclier de 
défense des libertés aloTs que nous en 
serions nous-mêmes privés ? Réaffirmons 
d'ailleurs le droit pour iout citoyen à un 
véritable statut de l'objecteur de conscience 
sans clause dissuasive ni répressive. 

Sous l'uniforme. les soldats veulent rester 
des citoyens et des travailleurs à part 
entière. Ils réclament la reconnaissance des 
droits inscrits dans la Constitution : libertés 
d'information, d'expression. de réunion et 
d'association. sous toute forme leur parais­
sant souhaitable, et en particulier syndicale. 
Dans ce sens. le Parlement se devra d'abro­
ger les textes de discipline n,jlitaire compor-

caseme : l'alTectation systématique du sol­
dat à des centaines de kilomètres de son lieu 
d'origine coûte à l'Etat plusieurs milliards de 
remboursements annuels à la SNCF. Elle 
engloutit en frais de transport les deux tiers 
de la maigre solde des appelés. 

• Le droit i11alié11ab/e à la permission 
hebdomadaire de q11ara111e-huit he11res pour 
1O11s les militaires : les q11artiers libres le soir 
en dehors des slrictes 11ecessi1es de service. 

• l e libre choix de la da1e dï11corporatio11 
entre /8 e, 25 ans. 

• La creatio11 de co111111issio11s d'hygiène et 
de securité co111rôlees par les délég11és e/11s 
des soldais. ■ 
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_ ie Pariement 7 
: 1° offensive 

giscardienne 
Une des prernières préoccupations de ce régime aura 
été d'élargir sa base sociale. 

Pour Valéry Giscard d"Estaing. la poli­
tique de modernisation accélérée de l'écono­
mie française. qui vise à lïntégrer toujours à 
la division internationale du travail , ne peut 
s·accommoder d·une politique platement 
conservatrice, comme au temps de Pompi­
dou (1 ). Il convient d.élargir la base sociale 
du régime en remplaçant les couches socia­
les en voie de disparition par des couches 
nouvelles, essentiellement salariées et jouant 
un rôle primordial dans le procés de 
production : cadres. techniciens de produc­
tion. employés du nouveau tertiaire (infor­
matique. banques. assurances ... ) et même 
une partie de la classe ouvrière, notamment 
des secteurs de pointe (aéronautique. élec­
tronique). 

La première offensive, et la plus mar­
quante . dans la mesure où elle prenait de 
face les milieux les plus conservateurs. a 
porté sur le terrain de 1'1 libéralisation des 
mœ urs. s·adressant principalement aux jeu­
nes et aux femmes des classes moyennes -
traditionnellement plus « libéra les ,, en ce 
domaine que la classe ouvrière - . elle a 

revêtu de très nombreux aspects : abaisse­
ment de la majorité civile à 1 8 ans (loi du 
5 juillet 74), remboursement des contracep­
tifs par la Sécurité sociale (loi du 4 décembre 
74). libéralisation de l'avortement Ooi du 
15janvier 75, votée grâce aux voix de 
l'opposition). légalisation du divorce par 
consentement mutuel (loi du 1 1 juillet 7 5) 
recouvrement public des pensions alime~~ 
taires (loi du 11 juillet 7 5). Plusieurs textes 
ont même été adoptés en faveur des détenus 
(loi du 11 juillet. 6 août et 31 décembre 75), 
permettant momentanément de réduire l'ef­
fervescence que connaissaient les prisons. 

Le pouvoir s_'est ~nsuite efforcé de récupé­
~e'. la ~ontestauon ecologique. Les textes ont 
ete s, nombreux dans le domaine de 
J"environne~ent _q~·on peut presque parler 
d_e _ « P?ll11t1011 leg1sfc'.tive 1,. Plutôt qu·une 
leg1sla~1o_n g_l?bale qu, s'attaque aux racines 
des desequ1hbres ecologiques, - la loi­
cadre sur la protection de la nature (loi du 
10 juillet 76) ne saurait en tenir lieu - les 
lois partielles ont proliféré. (Voir ci-dess~usl 

Off eusive « écologiste » 

Véritable 1< pollution législative,, 
dans le domaine de l'environnement. 
Des textes épars cherchent à remédier à 
certa ines conséquences du mode de 
développement prédateur de la société 
industrielle, mais. bien sûr. ne le re­
mette jamais en cause. Par exemple : 
création du Conservatoire de l'espace 
littoral et des rivages lacustres Ùoi du 
I O juillet 75), de !'Agence nationale 
pour la récupération et l'élimination des 
déchets (lo i du I 5 juillet 7 5) et de 
!'Agence pour les économies d'énergie 
(loi du 29 octobre 74); textes relatifs à 
la prévention et à la répression de la 
pollution marine (loi du 7 juillet 76 et 
26 mai 7 7) ; refonte de la législation de 
19 17 su r les établissements classés Ooi 
du 19 juillel 76) et du Code minier Ooi 
du ·l 6 juin 77). Sans parler des multi­
ples réformes du Code de l'urbanisme 
renrorçant un certain contrôle des 
communes sur leur propre développe­
ment.. . ■ 

Les consommateurs ont constitué une 
autre cible privilégiée du législateur. même 
si l'offensive giscardienne a été dans ce 
domaine plus lente à s'affirmer du fait des 
résistances des groupes de pression profes­
sionnels. Déjà l'article 46 de la loi Royer 
(2 7 décembre 7-J) avait reconnu aux associa­
tions de consommateurs l'action civile de­
vant les tribunaux. Le .droit de la consom­
mation a été ultérieurement enrichi de 
plusieurs autres tex tes relatifs à lïnforma­
tion et à la protection des consommateurs: 
la loi du 10 janvier 7 8 sanctionne notam· 
ment les clauses abusives des contrats. 

Concernant le logement, de nombreux 
textes sont venus encourager raccessioo à la 
propriété. louée par le régime pour ses 
vertus conservatrices : citons la loi du 
27 décembre 7 5 relative aux opérations 
d"accession à la propriété réalisées par les 
organismes HLM ; la lo i du 31 mai 76. due 
à une u genereuse ,1 initiative de 
M. Dassault. qui tend à faciliter l'accession 
des salariés à la propriété : enfin la loi du 
4 janvier 78 , relative à la responsabilité el 
l'assurance dans le domaine de la construc­
tion qui devrait éviter aux nouveaux pro· 
priétaires de maisons individuelles les misè­
res qu'ont connu les acheteurs de<< cha/011· 
do1111eues i,. 

Le libéralisme giscardien souille même 
un temps sur le terrain des institutions: 
dr? il. de vote à 18 ans (loi du 5 juillet _74); 
creat1011, durant l'été 197 4, de trois conunis· 
sions ct·enquête parlementaires. notamment 
sur les pratiques des sociétés pétrolières ; 
controle de la constitutionnalité des lois à 
l'i.nitiative de 60 députés ou sénateurs (loi du 
2 9 octobre 7 4) ; élection du maire de Paris 
Ooi du 3 1 décembre 7 5) ; réorganisation de 
1~ Co1:se Ooi du 15 mai 7 5) dans l'espoir de 
recuperer une partie du mouvement auto· 
nomiste. 

Le front principal 

~fais Giscard d'Estaing est bien conscient 
qu on ne peut établir durablement une 



nouvelle a lliance de classes sans porter le fer 
au cœur du problème. c·est-à-dire dans les 
rapports socia ux de production . . \près les 
fronts secondaires. il faut s·auaquer au front 
principal. Les salariés représentant au­
jou_rdlrn1 plus de 80 9o de la population 
acuve. il est indispensable à la survie du 
régime de récupérer une large fraction de 
ces trava illeurs. Sans doute le contexte 
propre à la France ne permet-il pas d"obte­
nir. au travers des organisations syndicales. 
lïnlégration au système de l'ensemble de la 
classe ouvrière. comme en Allemagne ou en 
Grande-Bretagne. Du moins est-li possible 
de tenter de détacher de la classe ouvrière 
les composantes les plus récentes du proléta­
riat. celles qui onl le moins de traditions 
syndicales. 

La démarche est d"abord enlrepnse en 
direction des femmes. dom rapport est de 
plus en plus essenliel à la production -
même si en période de crise. o n peul 
temporairement les dissuader de se presser 
sur le marché du travall. De nombreux 
textes « pro1ec1eurs ,, Onl été adoptés afi n de 
rendre conciliable le trava ll des femmes 
avec leur rôle traditionnel de mère de 
famille : protection des femmes enceintes 
(loi du 11 juillet 75 ). création du congé post­
natal dans le secteur public (loi du 9 juillet 
76) el du congé pa remal d"éducation dans le 
secteur privé (loi du 12 juillet 77). bonifica­
tion de la pension de retraite (loi du 
3 janvier 7 5) el abaissement à 60 ans dïci à 
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Travailleurs manuels : 

"Des catégories sociales particulièrement 
courti sèes >>. 

1979 de l'âge de la retraite des salariées (loi 
du 1 2 juillet 77). 

Autre catégorie courtisée : les trava illeurs 

manuels auxquels on promet une retraite 
anticipée 0oi du JO décembre 751 et une 
prévention contre les accidents du travail 
(loi du 6 décembre 76); c·est égalemem eux. 
et surtout les travailleurs du bâtiment. que 
visent la lo i du 27 décembre 7 5 abaissant à 
52 h par semaine (au lieu de 57 précédem­
ment) la durée max imum en travail et la loi 
du 27 décembre 74 relative à la durée du 
travail et au repos hebdomadaire des sala­
riés agricoles. 

Les travailleurs du secteur public ne sont 
pas non plus négligés : en assurant une 
certaine progression de leur pouvoir 
d"achat. principalement pour les basses 
rémunérations. les contrats salariaux signés 
en 1974 et 1975 par les syndicats« respo11-
sables i, (FO. CGT. CFDTl permettent de 
canaliser les revendications et d"éviter ainsi 
la désorganisation de la production. 

Cependant. à la période d"euphorie - où 
ropération de charme tous azimuts semblait 
devoir à terme porter quelques fruits -. 
succède bientôt le piétinement du régime. 
Les velléités réformatrices de VGE sont 
contrecarrées à la fois par la crise écono­
mique et la grogne- parlemelllaire des 
gaullistes. 

Michel SYLVAlN ■ 

La semaine prochaine : « 1976-1977 : l'enlise­
ment». 

( 1 / Voir TS de la semaine dernière : « A quoi sert le 
Parlement ? : bilan d'une législature. >> 

L'ECOLOGIE POLITIQUE 
FACE AUX ELECTIONS 

La signature. en décembre 1977 d 'un 
accord électoral avec « Ecologie 78 » avait 
permis à « SOS-Environnement » de s·amr­
mer comme composante de la mouvance 
écologique. Aujourd"hui. forte de cet acquis. 
l'organisation que préside J .-C. Delarue -
e t qui compte dans ses rangs de nombreux 
transfuges ou sympathisants du RPR et du 
PR -. enlend sïmposer en région par­
sienne par la présentation de 42 candidats 
« Ecologie 78-SOS-Environnement " sur les 
78 circonscriptions de 111e-de-France. Ainsi 
seraient jetées les bases de la création d'une 
« FO de l'écologie >> ; et qui sait à terme d"un 
véritable parti de la droite écologique. 

Mais les mi.litants qui sur le terrain ont 
animé les luttes écologiques, la marche sur 
Nogent entre autres, accepteront-ils les 
« parachutages électoraux» d"une organisa­
tion singulièrement limitée dans son im­
plantation locale et absente de l'action 
contre le nucléaire civil et militaire ? On 
peut en douter sans pour autant sous­
estimer que le jeu des réponses dilatoires 
pratiqué par une partie du couram éc?lo­
gique ne saurait se p·rolonger sans favonser 
une opération préoccupa nte. 

Car les voies de la récupération sont 
mulliples. Les partis tradi tionnels l'ont 
tentée par les ajouts « verdâ1res » à leurs 
professions de foi ; mais l'organisation d"une 
« ;oumée de /'arbre >> ne suffit pas à combler 
d:aise le milita nt antinucléaire. De plus 
l'écologie en devenant politique, dérange et 

menace de bousculer les rapports politiques 
établis. Il fallait donc la neutraliser de 
lïnLérieur D'où récolocentrisme. « Sor1ez 
les sor1w11s >> : le vieu mot d"ordre du marais 
politique la ncé au nom de la défense de 
!"environnement pourrait. dans la ccise 
politique actuelle. assurer la promotion 
électorale d"un moderne syndicat de candi­
dats. L"ancienne pratique des notables de 
l'apolitisme trouverait ainsi un renouveau 
inattendu mais d'autant plus dangereux 
pour le développement d"une convergence 
sur les objectifs écologiques. · 

Car les problèmes posés par celle-ci 
supposent une rencontre des forces actives 
de l'écologie avec les divers inouvements 
sociaux qui luttent à la fois pour un 
renversement culturel radical et !"établisse­
ment de nouvelles structures de société : le 
mouvement des femmes. des nationalitaires, 
de la non violence aussi bien que le combat 
des militams autogestionnaires dans le sec­
teur de la production. 

Or le centrisme politique.quels qu'en 
soient les alibis. est aux antipodes d"une telle 
convergence qui fonde pourtant « ( espace 
écologique». L"expérience de la confronta­
tion des militants syndicalistes et écologistes 
(notamment contre le nucléaire) en est la 
démonstration vivante à l'esprit de beau­
coup de militants. 

Aujourd'hui les forces écologiques et 
antinucléaires doivent utiliser les élections 
afin de renforcer leur poids politique et être 

à méme de s·amrmer dans le difficile con nit 
qui très probablement suivra mars 78. Tel 
est. entre autres, l'objecLif du Front autoges­
tionnaire qui se fonde sur un choix politique 
net : la reconnaissance de la nécessaire 
convergence de mouvements sociaux qui. 
iso lés. resteraient sans réelle prise sur les 
développements politiques que nous pres­
sentons. D"où le refus des ambiguïtés face à 
un pouvoir qui doit être défait en mars 78 
pour que s'élargissent les chances du com­
bat que nous soutenons depuis des an.nées. 

En même temps le Front autogestion­
naire n'entend « sa1el/iser » personne. à 
commencer par ceux qui n·acceptent pas 
entièrement ses choix politiques. C"est pour­
quoi ses mi.litants sont ouverts à des accords 
locaux (et départementaux) entre les comités 
d"<, Ecologie 78 » et ceux du Front autoges­
tionnaire pour une présemation de candi­
dats sur une base politique commune. De 
tels accords existent d"ailleurs dans diverses 
circonscriptions évitant ainsi un éparpille­
ment des efforts (et le 12 mars. des voix) 
entre deux tendances se réclamant égale­
ment de !"écologie et de la lutte contre le 
nucléaire. 

Car convergence dans la lutte électorale. 
devrait ultérieurement permettre un appro­
fondissement des perspectives communes. 
Et c'est bien là l'essentiel qui nous fait 
aujourd'hui refuser le sectarisme. 

Serge DEPAQUIT ■ 
~ 
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Assez ! Voilà ce que des 
milliers d'automobilistes 
pensent tout bas 

li m·arrive de prendre la voiture. ne 
sera it-ce que pour me rendre dans les locaux 
de Tri/J1111e sucialisœ. Depuis l'enlèvement 
du baron Empain. la chose est devenue 
franchement désagrèa ble. i\'loins en raison 
du froid. du brouillard. du verglas ou de la 
pluie que de la présence envahissame et 
prégnante d'agen ts de la force publique qui . 
mitraillette à la hanche. obstruent rues et 
carrefours . quadrillem toute la région pa ri­
sienne. La première question qui vient à 
l'esprit devant un tel déploiement de force 
(son opportunité sera abordée plus loin) est 
celle du cadre légal dans lequel opèrent les 
préposés au quad rillage : de police adminis­
trative ou de police j udiciaire'! Ce rtes. 
lecteurs assid us de TS. vou vous gausserez 
d'un tel souci de précision. Police adminis­
trative ou police judiciaire. le résultat n ·est-il 
pas le même'! Les automobiles sont stop­
pées. l'identité des passagers es t vérifiée. leur 
coffre ouven et fouillé. 

Sachez pourtalll que le résultat n·est pas 
le même. Qu'en effet. s'ils opèrent dans un 
cadre de police j udiciaire. les pohciers 
disposen t de prérogatives limitativemen t 
répertoriées par la loi. qu'en situation de 
police administ rative. les dites prérogatives 
sont pratiquement inexistantes. 

C'est la raison po ur laquelle. il vous est 
recommandé. en cas d ï 11terpellation intem­
pestive d "opérer de la manière sui vante. 
Commencez par demander (avec courtoisie) 
au pandore de service de poimer ,son arme 

sur J'asphalte pour éviter que celle-ci ne raie 
la carrosserie de votre vo itu re. Puis deman­
dez lu i (toujours trés courto isement a fin 
d'éviter le risque de poursuites en nagra nl 
délit pour outrages à ~gent de la fo rce 
publique) s'il a la qua lité d'officier de police 
judiciaire et. dans la négative (cas le plus 
fréquent) où se tro uve l'officie r de police 
judiciai re (OPJl compétent territo rialement 
pour procéder aux opérations prévues par 
les articles 14 et 17 du Code de procédure 
pénale. Il est essentiel de savoir que l'agent 
de police dépourvu de la quali1é d'OPJ n'a le 
droit que de vérifier l'identité du seul 
conducteur et de s 'assurer que celui-ci est 
muni des papiers nécessaires a la co nduite 
d'tm véhicule: permis. attestation d'assu­
rance et vignette. Il lui est notamment 
interdit (formellement) d 'ouvrir le coffre de 
votre voiture el a fortiori de le foui ller. 

Si. vexé par vos questio ns. le policier 
vérificateur persiste à voulo ir meure son nez 
dans votre coffre. fa ites-lui observer (avec la 
même et constante courtoisie) que cela ne 
vo us pa raît pas légal ma is que vo us acceptez 
de rouvrir à condition q ue soit dressé un 
procès-ve rbal de perquisitio n. en applicauon 
de l'article 66 du code de procédure pénale. 

li a alors le choix e11tre deux sol 11tio11s : 

o soit passer outre et commet! re à la fois 
u11 abus d'autorité, fait prévu par 1·a rlicle 
184 du code pènal et puni de 6 jo urs à un an 
de priso n et d'une amende de 500 F à 
3 000 F. et un atte11tat à la liberté, fait prévu 
par 1·a11icle 1 14 du code pénal et puni de la 
dégradation civique : 

o soit établir u11 procès -verba~ de perquisi­
tion qui co nstituera la preuve de l'ouverture 
du coffre et permettra. le cas échéant. cle le 
poursuivre devant une juridiction répressive 
s'il a agi en dehors des cadres prévus par la 
loi. 

En effet. un policier n ·a le droit d"o uv rir 
votre coffre (la voiture est assimilée à un 
domicile) que s'il a d"une part la quali té 
d"officier cle police judicia ire (celle d'agem 
de police judiciaire ne suffit pas) et si d'autre 
part il opère soit en nagrant délit soit sur 
commission rogatoire d'un juge d'instruc­
tion. En toute hypothèse. il est tenu d'en 
dresser un procès-verbal. 

Un dernier conseil : ne signez jamais de 
tels documents. Contentez-vous de la signa­
ture du policier et n ·oubliez pas de relever 
son numéro de matricule. Gageons que si 
les personnes vérifiées réclamaient des au to-

Fouilles : 

« L · illégalité la plus toc ale » 

ri tés de police la s imple a pplication de la loi 
Je dispositif mis en pla?e depuis q~inze iou~ 
deviendrait automatiquement inopérant 
Car. son objet n ·est pas d~ découvrir 1~ 
rav isseurs du baron Empam ou le tueur 
Yves Maupetit. 

C'est ce que vient d'avouer tranquille­
ment à Marseille. l'ex-ministre de la Police 
Michel Poniatowski. un expert en la ma: 
tière : « Je 11e sais pas si cela aura des 
r esultars pour rerrouver M. Empain 0 11 Yves 
Mauperir. ,nais ce que j e consrare, c·es1 que 
la 111oy e1111e des hold-up, qui erair de douze 
dans la region parisienne esr 10111/Jee à deux 
et que les ca111briolages 0 111 ere divisés par 
six[. . .] Il faut que la populario11 accep1e /es 
d isciplines er les inconvenienrs qui en décou­
le/li .. . n 

Voilà qui est clair. De même qu'il est 
patent que la dénonciation de telles pra­
tiques gêne considérablement les autorités 
gouvernementales. Michel Poniatowski en a 
convenu en expliquant que <' la lwte coI11re 
la cri111i11alite 11 ·esr pas IOL(iOtirs facilitée par 
u11e cer raine presse de gauche er par certains 
j uges qui, pour des raisons poliriques, 
i111erprète111 la loi de façon so11Pe111 laxisre. >1 

En l'occurence, le laxisme est dans le camp 
gouvernemental. Et cette «presse,, est 
parfaitement fondée à constater que le 
gouvernement hésite de moins en moins â 
piétiner la légalité républicaine. Il est vrai 
que l'exemple vient de haut puisque 
M. Peyrefitte n'a pas craint de lancer. en sa 
qualité de responsable du gouvernement par 
intérim. en l'absence de Raymond Barre. un 
appel solennel à la délation. La délation qui 
dans notre code pénal s'appelle dénoncia­
tion calomnieuse (article 373) délit puni 
d\111 emprisonnement de six mois à cinq ans 
et d'une a mende de 500 F à 15 000 F. 

« Poi111 rrop 11·e11fau1 !>S'exclamait rêœm­
ment un honorable confrère ( 1 ). C'était 
rester en deça de ce que pensent nombre de 
citoyens simplement attachés au respect du 
d roit et des libertés républicaines. En fait. 
c·est assez. 
. A vous tous, lecteurs de TS qui en avez 
e~ale~ent assez. faites-nous part de vos 
temo1gnages et n'hésitez pas à nous contac­
ter en cas de vérification et détention 
a rbitraires. Nous donnerons à ces affaires 
les_ suite~ p~nales qu'elles impliquent. Lutter 
auJourd hui contre les menées liberticides 
du gouvernement. c'est d'abord se battre 
pour le respect des lois existantes. Quand on 
apprend que des centaines de CRS et de 
policiers sillonnent le dépa11ement de Seine­
et-Marne en faisant du porte à porte. quand 
on apprend que ces opérations vont être 
renfo·c· · · d • 1 ees et eten ues u a cerrai11s déparre-
,i~enrs d~ pr~vince », il devient urgent de 
dire : oui vraiment. c'est assez ! 

Michel ETIENNE ■ 

!l) Voir Le Monde du 27.1.78. page 22_ 

MEA CULPA 

Fau~e de place, nous avons été 
contra1~ts de repousser à la semaine 
prochaine la suite de l'article sur les 
autonomes. ■ 
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A six semaines des législatives, le dernier congrès de la 
centrale 'révèle un syndicat sùr 'de lui-1nême mais en 
débat sur sa pratique. 

Le dernier consei l natio na l de la CFDT 
avait un o rdre du jour chargé : examen de la 
situatio n générale à six sema ines des législa­
tives. rapports avec les in ternationales syn­
dicales. élabora tion d 'un document su r 
« natio nalisat io n et plan ». réexa me n du 
chapitre 7 de la pla te-forme votée en juin 
dernier et les problèmes des ingén ie urs et 
cadres dans la co nfédéra tion. De ce volumi­
neux trava il. ne no us o m été linées. pour 
l'insta nt . que les co nclusions sur les deux 
premiers points ( l l . Elles mo ntrem une 
CFDT sûre d 'elle-même da ns ~es rapports 
avec les fo rce. po litiques. mais en réflexion 
sur sa pratique syndica le et les moyens de 
débloquer la situation sociale. 

Pour la gauche uuie 

Renda nt compte des travaux . la directio n 
confédérale s·est a ttachée à préciser l'a na­
lyse que fa it la CFDT de la situation 
politique actuelle. Pour couper court aux 
critiques concerna nt la virulence des propos 
d'Edmond Mai re sur le PCF. il a été ra ppelé 
que la positio n de la C FDT s·entendait 

111!..1.-------~ 

comme un ensemble : mise en ga rde contre 
les conséquences d'une rupture en septem­
bre dernier . mise en évidence des 111suflisan­
ces des propositions socia les du PS en 
octobre et enlïn en ja nvier. cnuque d~ 
décisions du PCF. La CFDT veut semblc-t-11 
en rester là . après avoir appelé ses adhérents 
à « tout faire au premier comme au 
deuxième tour pour la victoire des forces 
po litiques de ga uche». 

Po ur la CFD r. les forces de gauc he sont 

le PS. le PCF. le MRG et le Front 
a utogestionnaire. L'extrême gauche et les 
écologistes. qu'elle estime opposés à une 
victo ire cle la gauche (ana lyse qu i à notre 
av is est partiellement inexacte. en tout cas 
en ce qui concerne le Front révolution­
naire). ne représentent do nc pas à ses yeux 
des forces politiques pour qu i pourraient 
voter ses adhérents. 

i\ulre aspect de cette analy e politique : 
on avait cru comprendre. à travers la 
d iatribe d'Edmond Maire contre le PC. que. 
la C FDT choisissait le camp du PS ei. à' 
terme . d'u n gouvernement PS homogène. 
En rappela nt sa conception de l'un ion des 
forces · popula ires . son attachement à la 
présence des commun istes au gouverne­
ment. donc à une gauche un ie, la CFDT a 
coupé court à ces interpréta tions. Mais elle a 
a ffirmé dans le même temps sa fidélité à la 
nécessité que se constitue dans le pays un 
puissant courant socialiste autogestionnaire. 
contraigna nt toutes les forces politiques à 
intégrer l'aspiration à l'autogestion. Si tout 
ceci n ·est pas no uveau. le besoin de le 
rappeler démontre que la deuxième centrale 
syndicale française tient toujours autant à 
son indépendance et à sa stratégie. 

Straiégie? Certa ins avaient supputé à la 
lecture du long rapport présenté par Jacques 
Moreau qu'elle pourra it être remise en 
cause. Nous nous étions d'ailleurs interrogé 
sur le sens de certains propos qui mettaient 
en ava nt la négociation et évoquaient 
l'aspect positif de l'unité à trois avec FO. 
Jacques Moreau s'est défendu d'être pa11i­
san de ce ty pe d'o rientation. Il entendait 
simplement lancer dans la CFDT une 
réfl exion et non une révisio n : réflexion en 
pa rticulier sur l'action de branche. sur les 
d iffi cultés de ma intenir la mobilisation 
sociale dans la période écoulée du fa.il de la 
domination des stra tégies politiques. e t 
recherche des nouveaux moyens à mettre 
en œ uvre pour établir un rapport de force 
avec un po uvoir et un patronat qui refusent 
de discuter. 

Ma is . le rapport de Jacques Mo reau a 
soulevé le scepticisme et les critiques de 
nombreuses régions et fédérations. Ces 
dernières ont considéré en particulier que 
l'analyse négligeait l'importa nce de l'action 
globale se traduisant en pa rticulier par les 
journées nationales et qu'elle pouvait avoir 

un aspect démobilisateur. Elles ont surtout 
souligné qu'il n'y a pas à établir d'oppostion 
entre les différentes formes de lut tes. Irritées 
également par certaines remises en cause de 
l'un ité d 'action contenues dans le rapport . 
elles ont présenté un amendement. à la 
résolution générale proposée au conseil 
national. 

Uu amendement lourd de se11s 

Mais cet amendement change en fait 
toute l'orientation du texte initial. Présenté 
par certaines régions (Pays de Loire. Auver­
gne et Rhône-Alpes) et soutenu par les 
fédérations de la « contribution ». il rappelle 
le refus de l'auenlisme électoral. la caution 
apportée par FO et l;i CFTC aux pseudo­
négociations du pouvoir et du patronat et 
l'importance des luttes sou vent dures me­
nées contre l'austérité. le chômage et la 
répression syndicale . Contrairement au pes­
simisme du texte initial qui soulignait 
l' insuffisance des mobilisatio ns interprofes­
sionnelles et la prio rité à donner à une 
action articulée. l'amendement insiste su r 
l'action à tous les nivea ux : 

« Face à ces d ifficultés, des résultats positifs · 
ont été obtenus. Dans la situation présente, 
il importe de do nner un élan no uveau à la 
mobilisation des travailleurs. L'actio n doit 
être relancée à tous les niveaux. dans les 
emreprises. les branches professionnelles. 
pour obliger le patronat à négocier : sur le 
pla n local ou national pour coordonner et 
amplifier les actions concernant les problè­
mes communs des tra vailleurs : SMIC. 
retra ite, Sécurité sociale. 

Dans l'imm édiat. il importe de mettre un 
accent prio ritaire su r le développement de 
l'action. au niveau des bra nches et secteurs 
professionnels, et s'app uyant sur les objec­
tifs contenus dans la plate-forme CFDT. 
Cette ligne d 'aciion appelle également un 
développement d' initiat ives de la part des 
Unions régionales. départementales et loca­
les. notamment sur les problèmes d'emploi 
et de répression syndicale .. . Le rassem ble­
ment du 11 février 1978 à Besançon. en 
liaison avec plusieurs fédérations. s'inscrit 
dans cette orientation. » 

Voté par mandats et majoritaire (779 
pour, 745 contre, 11 5 abstenùons). il fut 
intégré. Ceci a incité certaines fédé rations et 
régions dites majoritaires (FGM. Bretagne. 
agriculture. etc ... ) à s'abstenir sur le texte 
fmal de la résolu tion générale. (qui fut 
néanmoins adoptée par 70 96 des présents). 
Le débat qui fut assez souvent houleux. 
mont re que la conception des luttes sociale, 
conduit à des clivages. irnponans. Il n 'est 
pas exempt d'arrières-pensées politiques. en 
particulier sur la nature et lï mponance de la 
mobilisation sociale qui précédera et qui 
suivra une victoire de la gauche. Les 
o rganisations -dépositaires de l'amendement 
ont préféré dire clairement qu'il faut l'orga­
niser et la mainte"ni.r à tous les niveaux. 
plutôt que de la concentrer dans les bran­
ches en risquant de lui faire perdre de son 
intensité. de l'orienter vers un syndicalisme 
de concertation. !\fais le problème ressur-

gira. Y,·cs SPARFEL ■ 
( 1 l Sur nationalisation et plan et le chapitre 7; nous 
exposerons les positions de la CFDT dans un prochain 
numéro de TS. 



Georges Séguy : 
« Des remous dans la CGT ? » 
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La centrale de Georges Séguy met tout son poids dans la 
balance ... du PCF 

Depuis plusieurs mois. des désaccords 
importants sont a ppa rus entre les militants 
socialistes et la direction de la CGT. La 
campagne 11 pour que vive le Progra111111e 
co111111u11 ». lancée en octobre dernier. mar­
que le pas. Le renforcement. réponse à 
toutes les préoccupations dans la centrale. 
piétine. Dans les rapports avec la CFDT. les 
critiques tradttionnelles sont la issées de côté. 

u Remous dans la CGT ? Ainsi était titré 
un article de Georges Séguy dans Le Monde 
du 28 janvier. Pour lui. les contestations 
sont peu nombreuses et le bureau national 
n·a fait que respecter ses mandats. On peut 
s'interroger. 

Les harmoniques 

Georges Séguy n·omrepassa it-il pas son 
mandat. lorsqu'il déclarait le 10 janvier à 
France-Inter: u A force de leur dire que les 
posi1io11s du PCF el de la CGT s0111 
ide111iq11es, 110111bre de ceux qui ne vo1e11t pas 
encore com1111111is1e peuvent ètre incites à le 
faire le 12 mars, pour mettre en lwr111011ie 
leur vote politique avec leur choix syndi­
cal." Le respectait-il quand. le 8 janvier. sur 
,\ntenne 2. une semaine après la conférence 
nationale du PCF. il affirmait : « //faut.faire 
au mieux pour que le poids de la classe 
ouvrière soit s11.ffisa111 dès le premier tour 1> ? 

De telles déclarations suscitent des doutes 
sur la neutralité de la CGT. Les militants du 
PS les ont utilisées. Leur conviction a été 
renforcée par le maigre bilan dressé par la 
direction confédérale après ses rencontres 
avec les partis de gauche. Ils ont en effet eu 
beau jeu de dire que seules les divergences 
avec le PS et les convergences avec le PCF 
avaient été publiées. La condamnation 
syndicale du PS et le ~< certificat de bo1111e 
conduite 1, attribués au PCF (malgré les 
critiques adressées à ce dernier par la CFDT 
sur les dangers d"une rupture de l'Union de 
la gauche). n·ont. en effet . pas permis de 
clarifier la polémique des partis de gauche 
devant les travailleurs. 

Mais la soudaine découverte par le PS du 
poids mis par la CGT dans la balance de la 
gauche étonne. Sa subite demande d'expres­
sion dans les publications confédérales 

démontre en tout cas qu'il ne compte pas 
abandonner le terrain au PCF dans la 
perspective des élections et d 'un gouverne­
ment de cauche. 

Malgré les désirs de la commission 
exécutive. la campagne « pour que vive le 
Programme co1111111111 » ne donne pas lieu, 
dans les sections syndicales. au débat 
auendu. La crédibilité du Programme com­
mun est tombée depuis septembre. N'ayant 
jamais, depuis 1972. été réellement pris en 
main pa r les travailleurs eux-mêmes, il n'est 
plus la répo nse mythique à toutes les 
aspirations. Dans de nombreuses sections, 
ceue campagne se réduit à un affrontement 
PC-PS au détriment de l'action. 

L'avant-dernier comité confédéral natio­
nal (CCN) s'était interrogé sur les consé­
quences po ur la CGT de la mise en avant. 
comme seul mot d'ordre du traditionnel : 
" U11io11, action. Progra111111e co1111111111 ! 11 Au 
CCN suivant. en décembre. René Buhl 
remarquait : « A 11 départ, il semble que /'011 
ait quelquefois luJsite â prendre le che111i11 de 
celle co11fro111atio11 democratique et sereine, 
de peur de co111pro111e11re la cohésion de 
/'organisation. >> Henri Krasucki aurait 
même par la suite reconnu : « 011 a lï111pres­
sio11 qu ïl y a 1111 cadavre dans le placard el 
qu '011 n'ose pas le sortir. 11 

La rencontre entre la CGT et le PSU a fait 
apparaître des divergences sur la nature des 
initiatives d'unité d 'action entre partis de 
gauche et syndicats. Elle aurait pu en 
montrer d'autres sur la conception de la 
relation syndicats-partis. On peut estimer 
notamment que la place prise par le 
Programme commun en tant qu·accord de 
gouvernement. dans la CGT. est au­
jourd'hui à l'origine de ses difficultés. Ce ne 
sont pas les déclarations sur l'indépendance 
syndicale qui y mettront fin. 

Malgré la campagne: « Vers les trois 
111illio11s d'adhére111.s 11, une diminution sen­
sible des nouvelles prises de cartes est 
enregistrée. Difficultés d'ouverture aux caté­
gories techniciennes et aux couches moyen­
nes ? Sûrement. mais la division de la 
gauche freine aussi l'adhésion. De nom­
breux militants communistes se plaignent 
de leur « 111arq11age 1> politique qui fait se 

détourner de la CGT certains travailleurs. 
Ils sont gênés par la similitude de leurs 
explications politiques et syndicales. Entre 
la CGT et le PCF les analyses sont proches: 
méme théorie su r le capitalisme monop0. 

liste d'Etat. même critique du gouverne­
ment. même priorité accordée à l'occupa. 
tion de l'appareil d"Etat, même sous-estima­
iion des contradictions au sein de la classe 
dirigeante. L"autonomie des positions est 
donc relative. Le caractére d 'organisation de 
masse de la CGT peut s·en trouver contesté. 

« Opération charme » 

« Contre ce qui 11011s divise, pour ce q11i 
11011s rassemble 11, telle est la formule résu­
mant l'attitude de la CGT à l'égard de /a 
CFDT. Il y a , en cela. convergence avec celle 
exprimée par le PCF. lequel ne ménage pas 
ses efforts pour apparaitre comme le seul 
correspondant politique des deux syndicats 
de classe. En ont témoigné renvoi par les 
communistes à des militants CFDT. du 
compte-rendu commenté de la rencontre 
PCF-CFDT. puis la grande offensive u au10-
gestio1111aire 11 du PCF. En revanche. au­
cune réponse n ·a été publiée, ni dans 
L 'J-!11ma11ite ni par la CGT. aux déclarations 
d 'Edmond Maire. qui affirmait il y a quinze 
jours : « C'est toute une génération q11i 
risque d'être sacr(fiée par 1111 choix tactique 
desastre11x » et ,1 si elle 111e11ait en pratique 
les règles c/'i11dépe11dm1ce auxquelles elle se 
refère, la CGT 10111e entière devrait ë1re à 
nos cotés pour refuser ci /'avance tout 
co111porte111e111 de ce type. 11 En d'autres 
temps. des attaques aussi franches n'au­
raient pas laissé la CGT silencieuse. Elles 
auraient pu compromettre même l'unité 
d"action . 

Or. les deux confédérations se sont 
récemment mises d"accord sur un texte 
commun qui insistait en particulier sur les 
actions ,1 par branches 11. Pourtant la CGT 
s'est longtemps fait tirer !"oreille pour 
impulser ce type d"action. lui préférant les 
grandes journées interprofessionnelles. 

Tout cela démontre que la CGT traverse 
une période de remous et d'hésitations. Ils 
sont peut-être plus fondamentaux que le 
malaise révélé par les militants socialistes. 
L\micité de l"expression qui était jusqu"alors 
la règle dans la CGT se voit remise en cause. 

Cela prépare+il de profondes mutations 
dans la CGT? Pour l'instant. elle maintient 
une stratégie, basée, comme celle du PCF. 
sur l'importance des nationalisations. Jïm­
position du capital et la lutte contre la 
misère. Cette intransigeance a comme con­
séquence que. pour la première fois depuis 
longtemps. la CGT reconnaît qu'il ne doit 
pas y avoir de trève électorale. Une partie de 
sa base. malgré une étroite marge de 
manœuvre que laisse un patronat qui refuse 
de négocier. applique les consignes de lutte. 
Les débouchés ne sont pas toujours victo­
rieux. N'est-ce pas cela qui dérange aussi le 
P~rti socialiste? Ce dernier préfèrerait cer· 
tamement en arrivant au pouvoir trouver en 
face de lui. un dirigeant aussi « responsa­
ble » que Lama. secrétaire général de la 
CGIL 0a CGT italienne). qui vient d'inviter 
les travailleurs italiens à accepter les mesu­
res d'austérité. 

G. GUISE ■ 
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ir brisé? 
Mille délégués, quar~nte quatre syndicats, cinq 
tendances ... le congres de la FEN se tient dans un 
contexte politique bien particulier 

Le congrès de la FEN se tient à Nantes du 
30 janvier au 3 février. Lorsque les diri­
geants de la FEN ont décidé ce congrès en 
octobre 1977 leur choix des thèmes (Unité 
et responsabilité !) était dicté par la perspec­
tive d'une victoire électorale de la gauche. 

• Uuité de la FEN d'abord : en décidant 
un congrès d'anniversaire puisque la FEN 
fête, en ce début d'année, le 30' anniversaire 
de sa création. Trente ans d'autonomie, 
trente ans de coex.istence, plus ou moins 
pacifique, entre divers courants. 

• Respousabilité eusuite, dans la mesure 
où le poids de la FEN est important 
(notamment dans Je premier degré) ; rien en 
effet ne peut se faire sans son accord ou sa 
complicité. M. Haby lui-même est obligé 
d'en tenir compte dans ses projets. La 
gauche au pouvoir demain n'y échapperait pas. 

• Eufiu choix de la ville. Tout un 
symbole : c'est à Nantes qu'en 1938 s'est 
tenu le congrès d'une CGT réunifiée après le 
Front populaire. 

la ruplllre emre le PC et le PS modifie 
bien évidemment quelque peu le contexte de 
ce congrès. Certes il ne faut pas s'attendre à 
des changements décisifs dans le rapport des 
forces entre les différentes tendances (voir 
encadré) : les jeux sont connus d'avance 
puisque la répartition des mandats se fait 
sur la base de votes d'orientation intervenus 
dans chacun des 44 syndicats composant la 
FEN. votes opérés il y a un an le plus 
souvent. 

Reste que si le secrétaire général A. Henry 
envisage de Ianoer un vibrant appel à l'unifica­
tion syndicale mais est obligé d'en rabattre, c'est 
que oe congrès a valeur de test. 

Quelles sont les analyses et les perspec­
tives de chacune des deux grandes tendan­
ces. en bref quelle stratégie entendent-elles 
développer après mars ? Même s'il ne leur 
est pas possible d'abattre toutes Jeun; cartes 
a 40 jours des élections. chacune 
fourbit ses armes ; il devrait être possible de 
déceler leur tactique. En particulier on doit 
pouvoir mesurer les effets de la rupture PC­
PS dans les rapports entre les tendances 
mais aussi à l'intérieur de chacune. Possible 
aussi de mesurer si les forces « centrifuges » 
s'accentuent vers la constitution définitive 
d'une « FEN-bis», si A. Henry a réussi à 

TC" -0 .,.,., ..,,. ? ,,.,. R /i,,,,i,::~, tQ]R 

contrôler le redressement d'UID. Intéres­
sant enfin d'apprécier les retombées de deux 
événements : 

o d'une part le recul de la FEN aux élections du 
· CEGT (pertes de 3 à 5 96) au profit du SGEN­

CFDT mais surtout au profit des syndicats de 
droite (avec l'apparition de FO et de son 
développement) ; 

A. Henry: 

w Un cong,ès difficile » 

• d'autre part, le sondage du journal Le 
Monde qui derrière le fait que 70 % des_ 
enseignants envisagent de voter à gauche, 
en majorité pour le PS. soulignait les 
contradictions profondes au milieu. Les 
enseignants sont travaillés entre une attitude 
politique orientée vers le changement et une 

attitude professionnelle tournée vers h 
conservatisme. Ces conlradi<.1ions sont es­
sentielles pour comprendre les rivalités des 
tendances : aux clivages politiques se super­
posent le plus souvent les clivages catégo­
riels sur lesquels joue habilement le ministère. 

Dans !"hypothèse d'une victoire électorale 
de la gauche 1\ . IIenry devrait encore 
préciser le jeu qu'entend mener le FEN. en 
paiiiculier ce qu'elle veut obtenir dans une 
« grande 11égociatio11 » du type Grenelle. 
C'est sur ces thèmes que se poseront les 
questions des rapports avec le CGT. avec le 
CFDT et même avec FO. 

Quoi qu'il en soit le congrès 1978 de la 
FEN sera tout aussi politique dans ce quïl 
dira que dans ce qu 'il ne dira pas. 

Radioscopie 

C'est peu que de parler de la puis­
sance que représente la FEN (Fédéra­
tion de !"éducation nationale). Des 
chiffres? 550 000 adhérents , la plupart 
membres du SN I (Syndicat national des 
instituteurs) - 320 000 - , le plus 
important des 44 syndicats nationaux 
que regroupe la Fédération dirigée par 
André Henry . Par o rdre d'importa nce 
viennent ensuite le SNES (Syndicat 
natio nal de l'enseignement du second 
degré). 92 000 adhérents, le SNAEN 
(Syndicat national des agents de l'édu­
cation nationale), 32 500 adhérents. 
enfin le SN E-Sup (Syndicat national de 
l'enseignement supérieur) qui rassem­
ble 10 500 enseignants. !\u total trés 
exactement les trois-quarts des person­
nes de l'éducation nationale. la FEN 
est cependant loin d'être homogène .. 
Chacun de ses congrès est ponctué de 
votes qui traduisent sa diversité poli­
tiques et philosophique. La tendance 
majoritaire? uro (Unité. indépendance 
et démocratie) : elle obtenait. en 1976. 
:ors du dernier congrès de la Fédération 
à Grenoble. plus de la moitié des 
'.'su ffrages : lrès exactement 55.9 % de 
ces demi.ers. Fortement marqué par ses 
sympathis à !"éga rd du Parti socialiste. 
celte tendance --- la rgement majoritaire 
au sein du SNI - . est très fonement 
concurrencée - notamment a travers le 
SNES et le SNE-Sup où elle est 
prédominante - . par le courant que 
dirigent les communistes: Unité et 
action (U et A) qu i. à Grenoble tou­
jours. obtenait. 33.84 W, des mandats. 
Viennent ensuite des courants très 
nettement minc-ritaires : l'EE Œcole 
émancipée) avec 5.42 96 suffrages - à 
la sensibiLité d 'e,trême gauche. voire 
anarcho-syndicaliste--. le FUO (Front 
unique ounier). 3.20 96 . d 'obédience 
trotskiste ·- en fait tendance unitaire 
ent re l'OCI (Organisation cornmunis1e 
internationale) et l'AJS (Alliance des 
jeunes pour le sol.:ialisme). enfin Educa­
tion et autogestion. proche de Rénova­
tion syndicale. ■ 
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Les m atons 
de l'IKJIA-= 
L'espace est saturé. Par des satellites espions à vocation 
militaire. Mais A1néricains et Soviétiques gardent 
jalouse1nent le secret. 

Quelques bouts de tuyau x, une boite 
métallique fichés dans la glace. a u centre 
d'un cratère de trois mètres de large : ce 
sont. da ns le grand Nord canadien. à 
400 km au sud-est de Yellowknife. quelques 
débris du satell ite-espion " Cosmos 954 » 
qui s·est désintégré en pénétrant notre 
atmosphère dans la nuit du 23 a u 24 jan­
vier. 

Les agences de presse du monde entier 
ont annoncé l'accident en termes approxi­
matifs : « Un satellite à propulsion nucléaire 
de type Cosmos s ·est écrase ... ,1 On apprend 
en même temps que depuis la mi-janvier. 
Américains et Soviétiques « savaielll 11 et se 
concertaient : que d 'au tres pays avaient été 
a lertés ... Aujourd 'hui les autorités s'empres­
sent cependant de rassurer : ,< A ucu11 dc111ger 
de radiu-actiPité 11 ·est â crai11dre 1,. 

« Cosmos 954 » a été lancé le 18 septem­
bre. du territoire sov iétique. Un commu­
niqué de lvloscou signa le alors que le 
satellite est destiné à « la poursuite de / 'étude 
de /'espace n.:. Plus précisément - et 
personne n'est dupe -. il s'agit d\m engin 
de surveillance. le I 6• du genre. qui a pour 
mission de contrôler les océans au moyen 
d'un super-radar. Il est équipé d'un généra­
teur d 'une cinquanta ine de kg d"uranium 
235 : une telle quantité ne peut serv ir qu·au 
fonctionnement d 'un appareillage trés puis­
sant pouvant déceler la très fine trace 
thermique des sous-marins nucléaires. 

Brusquement .. . 

Jusqu'à Noèl. tout se passe bien. Puis. 
c·est l'incident : un communiqué soviétique 
déclare : " U11e brusque dépressurisation est 
i111erve11ue le 6 ja11vier qui e11trati1e u11e 
descente du satellite se/011 1111 régime im­
prévu ,1.. . l'issue est certaine : l'engin se 
désintègrera à la fin du mois. Dès lors. 
Américains et Russes entrent en contact. 
Sbignew Bnezinski. conseiller de Jimmy 
Carter pour la sécurité. presse de questions 
l'ambassadeur d'URSS à Washington ... Ce 
dernier se fait apaisant : en se désintégrant 
dans les couches denses de l'atmosphère, 
l'uranium et les produits radio-actifs de 
11 Cosmos 954 1, se dissémineront à très 
haute altitude. au long d'une trajectoire de 
plusieurs milliers de kilomètres ... 

Les observateurs américains sont moins 
confiants et prévoient l'accident pour la nuit 
du 24 au 25 janvier. Ils préviennent le 
Canada. le Brésil. le Danemark. l'Italie, 
l'Allemagne fédérale : tous pays menacés 
par la chute de l'engin. 

Dans le grand Nord canadien. la zone 
suspecte o u des débris du sa telli te ont été 
repérés est isolée par un cordon militaire 
infranchissable. Ces fragments, dit-on , 
émettraient une radiation de l'ordre de 
100 millicuries - le danger serait nul. à 
partir d'une trentaine de mètres .. . 

Nous en sommes là de ce qui. dans les 
milieux très officiels. n ·est considéré que 
comme un « incident mi11e11r n. un accident 
de parcours en quelque sorte. De toute 
évidence. des deux côtés - entendez les 
deux super-grands-. on ente nd minimiser 
l'événement. Pourquoi '? Là précisément est 
la question. 

Un secret bien gardé 

Jusqu'ici le secret a été bien gardé. Des 
deux côtés. compte-tenu de l'avantage tech­
nologique, on fait la sourde oreille. Les 
satellites-espions ? Une légende. Tout au 
plus un moyen « comme 1111 autre 11 de 
prévenir une attaque éventuelle de l'adver­
saire. Dans tous les cas. compte tenu des 
1< accords s1ra1égiq11es » encours. les satelli­
tes constituem la meilleure garantie pour 
s'assurer du respect de ces derniers . Conclu­
sion : ce n'est pas leur existence qui menace­
rait la paix mais bien leur absence. CQFD. 
Ce ra isonnement. il est vrai. obéit à une 
cer1ui11,· logique. 

On s'explique ai nsi beaucoup mieux la 
discrétion observée par Washington lors de 
c< /'a.lfain· 1> récente de « Cosmos 954 n. En 
dépit de leur rivalité. l'URSS et les Etats­
Unis entendent bien passer l'éponge sur 
certaines " bal'ures 11, dès lors que le débat 
sur la !' guerre secrè1e n qu'ils se livrent 
pourrait être porté sur la place publique. 

Or voici précisément que. en dépit du 
11 mur de sife11ce" dressé par les deux 
partenaires et complices. des « secrels 
d 'E1a1s 11 viennent d 'être « él'e111ds 1, par un 
malencontreux accident. Ne serait-ce que 
parce que tout le monde s'interroge. Il est 
grand temps. L'espace. qu'on croyait être 

l'objet d 'une compétitio n pacifique. est en 
réalité ex ploré à des Ïlns milita ires. Depuis 
vingt ans déjà. 

La rivalité entre les deu x super-puissan­
ces ne connait plus de limites. Ni dans la 
variété des appareils conçus. ni dans leur 
soph isticat ion. Certains ont pour mission de 
photographier - grâce à des téléobjectifs 
ext rêmement puissants-. de grandes éten­
dues du sol terrestre. ou tel détail susceptible 
d'étre exploité à des fin-; militaires. D'autres. 
plus élaborés (dotés d'appareillages sensibles 
aux rayons infra-rouges). s'attachent au 
signa lement de tout la ncement de fusées. 
Rôle capital évidemment : toute attaque 
émanant de l'adversaire permet, en l'espace 
d'un quart d'heure. d 'organiser la riposte. 
D'autres enfin . son t capables de mesurer (à 
très haute altitude : e nviron 40 000 kml la 
naturL'\ ( type de fusée) et le caractère 
« pe1fon11c1111 » des engins de l'adversaire. 
Ce ne sont que quelques exemples. 

Les plus redoutables 

Reste cependant les plus redoutables -
les plus redoutés a ussi : les satellites anti­
satellites. C'est l'Unio n soviétique qui. la 
première - très exactement en octobre 
1968 -. entreprend des essais de cette 
nature. L'apparition de tels objets d'inter­
ception pose o u s'en doute. un problème 
majeur aux Américains. Les Soviétiques 
« 0111 pris /ï11i1ia1il1e dans 1111e domaine que 
11011s préfério11s laisser inexploré. fis 0111 fait 
de /'espace une 11011 l'el/e di111e11sio11 de la 
guerre. )> Cette déclaration n 'émane pas de 
n' importe qui. ma is du n°3 de Pentagone. 
Malcohm C. Currie. Et les Américains ont 
de la suite dans les idées . Les Russes veulent 
la guerre? Ils l'auront. Le Pentagone met en 
chantier un satellite offensif de 15 cm de 
diamètre (commandé aux firmes Ge11eml 
Dy 11a111ics et Vought Corp.) pouvant être 
lancé. soit à partir d'un «satellite-bus». 
soit, pourquoi pas. à partir du nouveau 
chasseur F 1 5. capable. en 3.5 Mn d'attein­
dre l'altitude de 33 000 m. 

Désormais. plus d 'équivoque possible. 
L'espace est susceptible d'être colonisé par 
les engins de mort. Car. dans cette course 
effre inée pour devancer l'adversaire. les 
traités signés peuvent être très facilement 
contournés. Déjà, en 197 5. les USA se sont 
étonnés d'un certain nombre d'incidents. 
Plusieurs de leurs satellites sont « al'eu­
glës )>. parfois pendant plusieurs heures. 
L'hypothèse de l'emploi par les Soviétiques 
de rayons lasers à« lw111e <!11ergie » est alors 
évoquée. Elle s'avère vraie: les :\méricains 
y croient en tout cas. Et. depuis. ils 
travaillent dans deux directions: les lasers à 
« gaz noble» (à excitation électrique). les 
lasers chimiques à hydrogène fluoré. C'est 
ce second procédé qui s'avère le plus 
avantageux. C'est ce dernier d'ailleurs que la 
France a retenu. Car les dernières déclara­
tions de M. Giscard d'Estaing. préconisant 
la création d'une << Agence 111011diale d,--s 
smelliies de co111rôle ». ne sont pas innocen· 
tes. Tout le problème est de savoir quel 
accueil réserveront les super-puissances à 
une telle initiative. 

Re11é LANARCHE et 
José SANCHEZ ■ 



N ucléaire 
la f ee 

• • 
a nt. 

Del:1X accidents récents montrent, une fois de plus, la 
logique folle du nucléaire. La gauche ferait bien d'y 
réfléchir. 

En l'espace de quelques jours. deux 
graves accidents touchant le domaine du 
nucléaire se sont produits Le premjer 
affecte le nucléaire dans ses applicatio ns 
civiles puisqu'il a eu lieu dans la centrale 
belge de Tihange située à quelques kilomè­
tres de Hui (située à l'est de Namur!. Celle 
centrale. qui a été construite par une société 
internationale regroupant EDF et des com­
pagnies (non nationalisées) belges d'électri­
cité. est conçue sur le même principe que les 
centrales françaises act uellement en période 
de démarrage ou encore en chantier. Ce 
sont d"ailleurs les mêmes constructeurs qui 
ont participé à sa mise en place. Framatome 
en particulier. Le 13 janvier. au cours de la 
manipulation annuelle de combustible : une 
fuite. Qui a entrainé la contamination d'un 
certain nombre de personnes (6 selon la 
direction. 20 selon les écologistes belges). 

Le second accident affecte le nucléaire 
dans ses applications militaires( 1 l : le 24 
janvier. un satellite soviétique. le II Cosmos 
954 n, équipé d"un générateur nucléaire 
fonctionnant à l'uranium 235, s ·est désinté­
gré en pénétrant dans l'atmosphère au­
dessus d'une zone quasi désertique du nord­
Est du Canada. 

Ces événements appellent deux remar­
ques. L'une relative a l'information ou 
plutôt à la désinformation sur tout ce qui 
entoure le nucléaire. Dans le cas de la 
centrale de Tihange, ce sont les écologistes 
belges qui mettent au grand jour l'accident. 
Durant les dix jours qui se sont écoulés 
entre la fuite et l'information du public, la 
SEMO. société qui exploite la centrale, s·est 
bien gardée de faire une quelconque décla­
ration. Cenes. une fois l'information dilTu­
sée. elle a invité lundi dernier les journalistes 
à verur juger de II la minceur de /'incide111 >>; 
mais quel intérêt présente une telle initiative 
plus de quinze jours après l'accident ? 

En ce qui concerne le satellite II Cosmos 
954 n lancé le 18 septembre dernier pour 
une mission d'observation à basse altitude, 
la manœuvre qui consistait ensuite à l'en­
voyer sur une orbite plus haute ( 1 000 km) a 
échoué en décembre. Dès lors, le retour à la 
terre de l'engin était inévitable. Toutefois 
son point de chute restait impossible à 
déterminer précisément. ce qui créa une 
alene atomjque au niveau des gouverne­
ments impuissants face au risque de devoir 
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accueillir sur leur terntoire cet engin. 
Pa rticulièrement la RF A. l'Italie et le Dane­
mark qui fi guraient sur la liste des II points 
de chute probables " · En fait. le hasard et lui 
seul a bien fait les choses puisque c·est à une 
région quasi désertique qu·est revenu l'hon­
neur de recueillir le satellite. Ici encore. les 
informations les plus contradictoires se sont 
mêlées : en décembre. les Russes affirmaient 
qu'i l ne pouvait pas tomber : le lendemain 
de raccideni. tous les éléments radio-actifs 
s 'éta ient désintégrés en très haute altitude : 
ensuite. lï nformallon insiste sur le fait que 
les matériaux tombés ne présentaient pas de 
graves dangers ; maintenant la région est 
bouclée ... 

Dans les deux cas. la volonté de minimi­
ser les événements a prévalu dès le début. 
Toutefois. les expressions « techniques i11-
faillibles " et « accide111s, Jort heureusement 
rarissimes » ont commencé à apparaître 
simultanément dans les analyses officielles. 
C'est là une no uvelle altitude. prendrait-on 
conscience chez les tenants du nucléaire que 
les précautions relatives à la sécurité sont 
souvent insuffisantes et que même lorsque 
toutes les mesures semblent avoir été prises. 
elles ne permettent pas de parer aux 
défectuosités des techniques mal maîtrisées. 

Dépassant ces deux incidents fournis par 
J'acLUalité récente. force est de constater que 
les exemples ne manquent plus qui permet­
tent de mellre en cause les fondements de 
« lï11faillibilit<i d'une technique soumise à de 
s<ivères tests de co111rôle 1, . Ainsi il convient 
de se souvenir des faits suivants enregistrés 
à Fessenheim lors de la construction : 
découverte. par hasard. après tous les 
contrôles de fabrication de défauts sur 600 
coudes de refroidissement ; suite à des 
ruptures de manchettes de dilatation sur les 
circuits de refroidissement de secours. né­
cessité de refaire au jugé de nouvelles pièces. 
les plans américains n'étant pas côtés! Ou 
encore à Bugey : suite à la chute lors de sa 
mise en place de la cuve du réacteur n° 3, 
des défectuosités dans le soudage injtial des 
tubes sur le fond de la cuve ont été 
constatées . . Pourtant tous les contrôles 
avaient eu lieu!!! Enfin. dans le cadre d'une 
énumération loin d'être exhaustive, l'incen­
die sur le site de Browns-Ferry aux Etats­
Unis en mars 197 5 (deux réacteurs en 
service) a révélé le cumul d'erreurs incroya-

bles autant dans la conception des équipe­
ments que dans le respect de consignes de 
sécurité : les câbles. même ceux comman­
dam les dispositi fs de secours étaient en 
matériau combustible : de plus. tous les 
circuits parallèles d'alimentation des disposi­
ti fs de secours passaient par le même 
endroit. L'utilisation d'une fl amme de bou­
gie pour des vérifications d'étanchéité avait 
été permise ... 

Ces quelques considérations permettent 
de trouver des origines logiques aux pannes 
et " incidents n qui surviennent régulière­
ment dans les centrales en exploitation. 

De même. le passé offre déjà des référen­
ces quant aux chutes de matéiiau satellisé: 
ainsi. le module lunaire d"J\ppolo 13 était 
muni d'un générateur à plutonium. La 
mission ayant échoué. le retour précipité sur 
!e1Te qui en a résulté a nécessité l'usage du 
module qui a fini dans le Pacifique au lieu 
de rester comme prévu sur la lune. 

Une foi s de plus. ce mois-ci. le tragique 
n'était pas au rendez-vous du nucléaire et 
c'est tant mieux. Mais ces accidents. derriëre 
lesquels il faut considérer non pas le hasard 
mais la résultante d'une logique doivent 
nous inciter à poursuivre une lutte intensive 
contre le pari aventuriste engagé dans tous 
les domaines où le nucléaire trouve son 
application. Il faut a rrêter pendant qu'il est 
encore temps cette «fuite en avant» dans 
des techniques mal maitrisées et de plus en 
plus compliquées. Il reste toutefois à espérer 
que ces deux « pe1i1s 11 accidents qui vien­
nent de se produire servent de leçon aux 
défenseurs du nucléaire. et en particulier 
aux partis de gauche. 

Pascal CHARBOT ■ 

LA DOSE 
Chaque accident nucléaire entraûie immédia­

tement une mise au point de la part des 
i;irt::mces dirigeantes concernées quant au 
niveau de co1111,mination par rapport à une dose 
l'dmissible. Il convient de savoir que cette dose 
admissible relève d" une philosophie du risque 
accepté. Ainsi, les réglementations en vigueur, 
1ssJes de la CIPR (Commission internationale de 
protection radiologique), indiquent que w le 
risque créé par la dose de rayonnement doit 
être ,,cceptable pour l'individu et la popularion 
(pa«:.graphe 29 des réglementationsi sachant 
que de toures façons la charge qui en 
résulrerait pour la sociéré serait justifiée si l'on 
considère les avantages probablement de plus 
en plus grands qui découleront des applications 
pratiques de l'énergie alomique (paragraphe 
32i». ■ 
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sa de 

Pr(·s de quat re vingts soldats sont rnorts, en un an, 
pendant leur service militaire 

Près cle 80 soldais sorn morts. !"an 
dernier. pendanL leur ervice milita ire En 
un a n ' \Io n s pour aYoir ,, 11ro1111e que la 
jeunesse /runçaise ewiI w uiours capable de 
génerosiIé. d1: di\ci11lin1:, que des Faleurs 
co11I111e le courage el /"a/J11égaIion 11e soI11 
1111s pàiinees ,, e, que ,, la France peu l 
encore s ·e11orgueil lir ,. de celle jeunesse-là 
- comme 1·a 1locu1io11na i1 le capiiaine Tis­
sier à la levée clu corps de Philippe 
Chau win. mo n noyé a vec ses camarades 
Rola nd Supa n1schi1sc h el \ilouk in Chaii ­
bou. dans la Durance en crue. lors des 
ma nœuvrc R hô11e 7ï de !"été dernier. 

" Accide111. De.\1i11. Fa1C1li1é n ronronne le 
préposé aux oraisons funebres. 

Une certaine logique 

Non : bêtise e1 mensonge. Car ces « acci­
dellfs » qui . en temps de paix. 1uen1 dans 
!"armée. 11·0111 rien d 'accidentel Ils sont le 
fruit naturel d\1ne ccn aine logique militaire 
qui irouve rait mesquin de respecter les 
régies de sécurité du civil. :\ u plus le hasard 
donne-L-il le coup de pouce qui fai t pencher 

1 

la balance de lïnsécurité chron ique à 
r accidern tragique. L"affaire des noyés de la 
Durance montre !"engrenage - mais aussi 
bien pourrai t-on conter celle du jeune 
électrocuté de Montargis, celle des morts du 
Taillefer. celle des trois brùlés vifs de Lyon .. . 

C"est la mi-juin . De fortes pluies oni 
grossi la Durance. Nul. parmi les rivera ins. 
ne s'aviserait. de pénétrer dans !"eau plus 
qu"à mi-cuisses : au-delà. le sol se dérobe. 
des cordes d"eau vous ligotenL. des tou rbil­
lons vous happent. et l"on meurt « nové 
blanc » (d"asphyxie). si clïmprudence... · 

Lïmprudence. huit parachutistes du 3' 
régiment de parachutistes de !"infanterie de 
marine (RPlMAl de Carcassonne la com­
mettront : 

• Parce qu"ils ignorent la traîtrise de la 
rivière. Coupés des populations locales. 
affectés en des garnisons éloignées des 
régions quïls connaissent (Chauwii1- est clu 
Val-de-Marne. Supamschitsch cle la ivlo­
selle. Moukin des Comores). comment 
sauraient-ils ? 

• Parce que la consigne initiale est 
formelle: « défense d'e111prn111er le pont .1 n 
Cer1es. contre ordre a é!é do1111é par radio­
mals le PP 11 d11 gro11pe es1 en panne. 

• f ar ce qu ïl .fa111 rallier à 1e111ps le poi111 
de rasse111bleme111. de /'awre càle de la 
Durance, fixé aux divers groupes. E1 la peur 
des p1111ilio11s /'empor1e 1011jours s11r la peur 
de /'exercice. 

• Parce qu ·e11{t11 011 es/ 1011:;, dans le 
groupe, plus 011 moins i111oxiqués par lïdéo­
ïogie atnbiante, convaincu que II si les paras 
sont mal aimés, c 'es! par ce qu ïls son / 
supérieurs >1. Reculera it-on devam. une sim­
ple rivière? La Durance, c·es! quand même 
pas la Bérézina ! Quand on a le brevet de 
para et qu·on porte crânement le béret 
rouge, on n'est pas des mauv iettes ! · 

Ainsi, collectivement, le groupe prend-il 
la décision de franchir seul la Durance. 
Bilan ? 3 morts. 1 rescapé de justesse et des 
témoins assez traumatisés pour jouer en­
suite les fortes tètes. demander l'arrêt de la 
manœuvre. refuser deux jours plus tard 
!"exercice suivant (saut en parachute a u­
dessus de !'Au.vergne). D"où corvées. brima­
des. menaces et sanctions. 

Car l'accident, en soi. ne suffit pas à la 
haute hiérarchie. Il lui faut aussi sévir 
contre ... les victimes. Il est vrai qu'elle a 

l"habiwde des « acciden1s ,1 : on sou"" 
l r . ure 

beaucoup. e on meu rt P?r_ OIS au 3' RPlM.\ 
de Carcassone. a nc1~n reg1men'. de Bigeard 
des guerres coloniales. cle l Algérie. d~ 
Tchad. Jacques Riffault. un ancien. raconte 
commenl un mala?e est toujours ,, 1111 
feig11an1 qui veuf cchapper au lrarai/ , . . . (. 

comment u n appele a passe toute la huit 
dans un fossé. la jambe cassée: comment en 
avril 7 5, u n appelé trouve la mort en sautant 
en parachute : parce q uïl ignorait le manie­
ment du parachute de secours. parce que la 
v itesse du vent é1ait de 1 2 mètres à la 
seconde et le sauL effec1ué à 200 m d"alLiLude 
alors que les normes réglementaires étaien1 
de 7 111/sec. et de 400 m. 

Le mur du silence 

Donc les morts. ici. o n connait. Et s'agit 
de mater ceux qui s·en étonneraient. s'en 
ind ignera ient. Ceux-là, on les brime s'ils 
sont militaires. on les mène II â la dure ,, 
pour q u' ils ne pensent pas. ne protestem 
pas. La première question posée par le 
colonel a ux rescapés de la Durance? Are:­
vo11s rdcupciré 1011tes les armes : 11 Puis on 
les expédie dormir dehors. en habits mouil­
lés. avec un plastique pour Lou te couverture. 
EL on leur refuse penn ou arrêt de 
ma nœ uvre - <1 la 11w11œuvre, ça aide à 
oublier ». affirme le capitaine. 

Quanl a ux civils . on estime que les 
affaires de !"armée sonl trop sérieuses pour 
les en informer. Retranchée derrière la ligne 
Maginot qu·est la situation de<< 11011 droiI ;, 
des a rmées (les enquêtes en recours des 
juridictions mili taires ne sonl pas ouvert 
aux plaintes civiles: la partie civile n·a donc 
pas même ace.ès a ux dossiers !l. la hiérarchie 
milita ire oppose un hautain silence aux 
questions des témoins . des parents. des a mi 
« de l'ex1érie11r ». 

Ce mur du silence. certains parfois 
décidenL de s·y anaquer. Ainsi de la famill 
Cha uwin qu i a refusé la " {awlilé 1,. Eli 
s·est constituée partie civile." a appelé à 1 
création d"un comité de soutien et d"une 
commission d"enquête civile. qu·ont ap­
puyée syndicats, associations. comités lo 
c~ux, groupes antimilitaristes, groupes de 
defense des soldats el partis lancé une 
pétition ... 

Contrôle collectif 

Pour le comiLé, il ne s'agit pas seulemen 1 

de fa ire la lumière sur u11 cas. Mais de 
développer une campagne concerna.nt les 
accidents à !"armée et d"appuyer le mouve 
ment des comüés de soldats. des syndicats e 
des organisations politiques qui réclament 
pour l~s soldats. les mêmes droi ts que ceu. 
dont disposent tout citoyen. Car. ainsi qu 
l"a r~ppelé. le 18 janvier dernier. lors d\111 
conference de presse dans le local de la 
Li~ue des Droits de l'Homme. Madelein 
Rebérioux. présidente du « Comité Vérit 
sur les morts de la manoeu vre Rhône 77 >), l 
combat pour un contrô le collectif d 
s?lda'.s. sur l~ur~ conditio ns d"hygiène et d 
secunte, est m?eparable du combat généra 
pour l obtention, à l"armée des droi 
démocratiques garantis a ux citoyens. 

Claude DESLHIAT 
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A Marle, entre Thiéroche et 
Laonnai s, dans l'Aisne, · 
l'autogestion est devenue la 
pédagogie du quotidien 

« Marle. cire acrneil/a111e, parking facile, 
son eglise, ses re111pans. sa piscine ;, · c·est ce 
qu·on li t e n descendant vers la vallée de la 
Serre. e nt re Thiéroche e l Laonnais. Avec ses 
3 000 habitants. la pelile ville de r .'\is ne est 
surtout une enclave industrielle dans une 
vaste région agricole . où règnent. au centre 
de leurs grandes exploita tions. les céréaliers­
betteraviers. véritables seigneurs de la terre. 
Plusieurs usines souvent liées à r agricul­
ture . ma is pas de trad itio n ouvrière de lutte. 

Rien qui prédisposât les 1vlarlois à placer des 
militants autogestionnaires à la ma irie. 

La victoire est venue d'un travail militant 
régulier. Un jo urnal, TS Marle, sert de haut­
parleur depuis cinq ans à toutes les cri­
tiques. toutes les propositions a lla nt da ns le 
sens du contrôle po pulaire. « Notre TS à 
,,ous, explique son directeur-rédacteur en 
chef-maquettiste-secrétaire-typographe-im-_ 
primeur-routeur-distributeur. Yves Daud1-
gny. part de la vie quotidienne des Mar/ois, 
emploie 1111 la ngage simple. le langage PSU 
bien sûr, m a is decode, lisible par les rravail­
leurs. Les gens de droite ne ve11le11r pas 
s'abonner pour ne pas nous subve11tio1111er , 
ils se cache,11 pour le lire . 1, 

Le budget : un travail collectif 

Le PSU s 'est ainsi trouvé au centre de la 
vie politique. C'est avec ses militants _qu'on 
vient s'interroger sur la gestion mun1c1p~!e 
de la droite. chez eux que les salaries 
agricoles débarquent clandestinement... 
s'enquérir du moyen d'obliger leurs patrons 
à appliquer les conventions collectives. 

Que le PSU soit présent dans la bataille 
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municipale a lla it de soi. Pour regrouper les 
nombreux sympathisants. syndicalistes no­
tamment. on crée un comité d'action de 
gauche. Les profs du CES et l'intersyndicale 
CGT-CFDT en forment l'ossature. Le 
groupe. lrente à quarante militants. se réuni t 
tous les mois. li sert toujours de relais entre 
la population et les é lus : à côté des dix 
au togestionnaires. 4 PS. 2 PC. 5 conseillers 
de droite. Cette fois. l'action militante et les 
résultats électoraux fon t bon ménage. 

La préparation du budget est une bonne 
leçon de démocratie locale. Vocabulaire 
pour initiés. la ngage a ride. affaire de spécia­
listes. régal des comptables. dira-t-on ? Sans 
do u te un minimum de connaissance est-il 
nécessaire. On se forme. on informe. Pour 
les do uze commissions. naturellement ou­
vertes à tous. c'est un temps fort du travail. 
la nécessi té d 'accélérer le débat. 

Les implications financiè res partout pré­
sentes ex igent des synthèses réalisées collec­
tivement. pa r petits groupes. Les commis­
sions o u leurs délégués se réunissent ensuite 
en commun. Le débat permet de faire ja illir 
les préoccupations essentielles. De la déter­
mina tion des besoins. on passe au classe­
ment des priorités. La parole est pour un 
temps aux spécialistes. professionnels ou 
non . On chiffre les dépenses et surtout les 
recettes nécessaires. 

Etape suivante. avec un ma ximum de 
participants : quelle augmentation des im­
pôts ? Eventudlement, comment compri­
mer les dépenses ? Choix difficile dans un 
pays où les collectivités locales sont as­
phyxiées par l'Etat. Pourtant. plus les 
i\ larlois seront nombreux à penser en com­
mun sur la vie locale, moins le carcan 
centraliste résistera. 

Les commissions sont nombreuses. donc 
à effecitfs réduits. Certes. les militants 
politiques. beaux parleurs, conservent en­
core dans les assemblées générales un rôle 
moteur : ces iné~alités-là ne sont pas prêtes 
à s'estomper ! Du moins les militants en ont­
ils conscience et tentent-ils, favo risés par la 
taille modeste de la ville. de donner la parole 
à ceux qui ne l'ont nulle part. 

Même préoccupation dans les huit quar­
tiers. Des délégués de quartiers - une 
vingtaine -. assurent un autre type de 
relations avec tous ceux qui sont encore 
trop extérieurs à la vie communale. Tous 
extérieurs au conseil municipal. les délégués 
sont surtout les relais d'une information 
ascendante et descendante. 

A IR 13, créée par les militants du comité 
d'action de gauche, alimentée par leurs 

indemnités d'élus. do it s'effo rcer d'intégrer 
les plus démunis. notamment les personnes 
âgées. à la communauté locale . . \IR 13 . ça 
signifie 11 Assnciarion rlï11tel'l'e111i1111 ra11idc: 
11u11r I<" , ,.,. ,·1 le./'' age "· Pour les a in0s. a ide 
et soutien sous toutes ses formes : béd1cr un 
ja rdin. déménager. régler des formal ités. 
transporter à une fête. participer à la 
démocra tie municipale .. . Pour les jeunes. 
assurer la garde des enfa nts le soir. Des 
animateurs bénévoles. des délégués de quar­
tiers font connaîlre .-\ 1 R IJ . ouvrant une 
première brèche dans un indi vidualisme 
écrasant. 

La collectivilé locale devenue commu­
nauté conviviale? Nous n·en sommes pas 
là . mais la réflexio n progresse quant à 
l'insert ion des couches socia les exclues. 

Casser la hiérarchie 

Gestion. tout cela'? Gestio n. la volonté de 
11 casser II la hiérarchie des employés muni­
cipau x comme on " casse ,, la séparation 
entre les élus et les autres'! " Leur appren ­
dre lïrrespec/, il /"aut leu r apprendre lïrres­
pecr 1, répète Pierre Touron à la sortie de la 
réunion hebdomadai re des ouvriers munici­
paux. Pas de comremaitre. une heure de 
réunion toutes les semaines sur le temps de 
trava il. Bordure de trottoir. réfection de la 
chaussée, utilisation de la 4 L mun icipale. 
réparation des bâtimems : o n discute. 011 

établit des priorités. on tente d'enrichir le 
travail. on planifie. C'est encore partiel. 
mais la cascade de mépris liée à la fo nction. 
au titre. au diplôme s'estompe dans une 
maison où les élus. la populatio n et les 
employés se côtoient sans cesse. 

A preuve la p remière réunio n du conseil 
munic ipal. :\ vant 1977. c 'éta it le désert 
autour du quorum péniblemem a tteint. Dès 
la première réunion clu nouveau consei l. on 
quitte la salle habituelle. ex igue et inadaptée. 
pour une autre. Plus d'une centaine de 
spectateurs ! Spectateurs ? C'est trop peu 
dire. Sans que rien ne soit encore décidé à ce 
sujet. l'assistance interv ient dans le débat. 
Pas besoin de décréler. les « specwteurs ,, 
o nt spontanément pris la parole. Quïls la 
gardent! 

Christophe WARGNY ■ 

AU SERVICE 
DES TRAVAILLEURS 

A peine installés. les autogestionnaires sont 
confrontés à cette promesse-là. Les travailleurs 
de la Sertiru. entreprise de nettoiement, se 
mettent en grève illimitée. Le patron menace de 
fermer r entreprise. " Un chantage qui manque 
d 'originalité » rétorque la municipalité. qui ap­
porte son soutien aux grévistes. La droite. 
pourtant responsable de la privatisation de ce 
service. croit démontrer l'irresponsabihté muni­
cipale. Jamais ses partisans n· ont eu autant de 
détritus à entasser sur les trottoirs I Un notable 
du PS. ·· propose d'utiliser les chômeurs pour 
remplacer les éboueurs défaillants 1 

Pour' le comité d'action de gauche qui 
soutient l'intersyndicale. il faut aider les habi­
tants et expliquer. Les délégués de quartier s·y 
emploient et pourvoient aux urgences. Après , 
trois semaines. la grève est victorieuse... ■ j 
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et pourtant e e tourne=~ 

Tunisie 
le bai 

■ 
llil 

sang 
Le bourguibisn1e, désorn1ais, ne peut plus se dégager de 
sa logique répressive. L'avenir ne peut être qu'à la 
lutte : on ne co111pose pas avec les assassins. 

L'histoi re peut se concentrer. En deux 
jours. jeudi et vendredi 26 et 27 janvier. la 
Tunisie a vu couler autant de sang que 
duram wute l'année 1953. à l'époque de la 
lutte anti-coloniale . L"histoi re rattrape l'his­
toire aussi . comme il y a un quart de siècle. 
la classe ouvrière tu nisienne est la cible 
«focalisante» de la répression organisée. 
L"histoire de la Tunisie moderne. enfin . 
devra se réinventer des signes : les prospec­
tus publicitai res sont tachés. Tunisie terre 
dï nsouciance? De farnienté paisible? Dï n­
vestissements sûrs de leurs lendemains ? 
Gest fini : les charters amènent des « Co11-
seillers » milita ires attentifs (venus de 
France, des USA et de RFA) et la violence 
s·érige en procédé de gouvernement. 

Depuis la répression. par l'armée, des 
grèves de Ksar-1-lelal. en octobre dernier . le 
principe de la grève générale était dans l'air. 
Début janv ier. le conseil national de l'Unio n 
Général des Travailleurs Tunisiens (UGTT) 
la retient. En fin de compte. elle est décidée 
pour le 26 janvier. Dès le ma tin . Tunis se 
trouve quadrillée par la police et l'armée (la 
police veille dans toutes les autres villes du 
pays). Le go uvernement affirmera par la 
suite que l'année est intervenue dans la 
capitale pour prêter main-fo rte à la police. 
Celà est inexact. Les chars et les soldats 
serom en place dès le jeudi matin. Le siège 
de l'UGTT. à la frange de la vieille ville (la 
Médina) et des quart iers modernes. est 
assiégé. Etant do nnée l"étroitesse des rues du 
quart ier. ce siège est. à lui seul. une tactique 
de provocatio n. 

L'UGTT le perçoit bien. et son secrétaire 
général téléphone au colonel directeur de la 
sûreté nationale pour l'avertir que le disposi­
tif mis en place rendra l'affrontement 
inévita ble. Cet appel à la raison sera 
présenté plus tard par le ministre de 
llntérieur comme une menace. « Habib 
A chou r a menace de mettre le pays â feu et â 
sa11g » dira-t-il. La grève est très largement 
suivie malgré les mesures d'intimidation du 
gouvernement et du patronat. Le seul 
moyen de la mettre en échec éta it d'en 
perturbe r le dérolllement et dès l'après-midi. 
l'enfer se déchaine. Fait significatif, et 
topologiquement compréhensible : les pre­
miers heurts se déroulent aux sorties de la 
médina et des quartiers populaires assiégés, 
asphyxiés. Et que de symboles : la médina 
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est dominée par les édi fices des mmislères ; 
Mellassine est dominé par le siège du parti 
Destourien el Djebel Lahmar (En arabe : 
« la Mo111agne rouge »l s'étend aux pieds du 
H1lton el des villas ho llywoodiennes qui 
l'entourent. Pour la mégapole (relativement. 
six millions de Tunisiens) qu'est devenue 
l'ensemble urbain et industriel de Tunis. ces 
quartiers-là constituent la « Reserve» où 
revient le soir un lumpen-prolétariat de 
200 000 personnes et o ù le chômage connait 
son taux le plus fort. 

Les affrontements durerolll jusqu'à la 
nuit et reprendront. sporadiquement. le 
vendredi. Le bilan officiel : 40 mons. près 
de 400 blessés. est un euphémisme: un 
grand nombre de victimes ont été« ramas ­
sées » par la foule et les blessés. légers ou 
moyens. ont évi té les regist res des hôpitaux. 
contrôlés par la police. Des sondages télé­
phoniques effectués dans plusieurs établisse­
ments hospitaliers ont permis de dégager les 
fa its suivants : dès le mercredi 25 janv ier au 
soir. ordre avait été donné aux hôpitaux et 
dispensaires de l'ensemble du pays d'être en 

état de mobihsat ion. /\ l'hôpital militaire de 
Tunis. l'« état d'accueil numéro I » avait été 
décrété. Sage et civique précaution ? Prépa. 
ration technique p lutôt. relevant d'un plan 
d'ensemble. Deuxième point : à Sousse. à 
Sfax . à Tunis. on a eu la même réponse : 
« Nous soigno11s dans les couloirs et 11011.1 
manquons de plas111a. » Les appels lancés 
pa r la radio ont confirmé. d'ailleurs. cette 
situation. Troisème po int: deux catégories 
d'impacts de projectiles o nt attiré l'attention 
des soignants : impacts à « grande brûlure 
péripherique » (dûs à des tirs à bout por­
tant) ; impacts à « niveaux ho1110gè11és » (dûs 
à des tirs en rafales groupées). On peut en 
conclu re d 'une pan . que le nombre des 
morts dépasse. au moins. le chiffre de deux 
cents et d'autre part que nous sommes loin 
du Oie affolé qui dégai ne et tire sans 
discernement (ce qui est déjà inadmiss1blel. 
En fi n. la na ture des blessu res confi nne 
plusieurs scènes d'at rocités décrites: un 
commerçant q uinquagéna ire «flingué» à 
l'i ntérieur de sa boutique (avec un pistolet 
d 'ordo nnance! : un adolescent poursuivi et 
abattu comme dans une chasse à courre. Les 
dégâts matériels sont considérables. Stations 
d 'essence brûlées. im meubles « rnodemes » 
saccagés. 150 autobus détruits. des voitures 
part iculières« cassées )) en très g rand nom­
bre. On s'est attaqué aux signes de l'opres­
sion et de la richesse. Ce n'est pas un hasard 
si depuis que l'éta t d 'u rgence a été décrété. 
les blindés veillent paniculièremem sur le 
siège du PSD el sur les banques. L'ordre 
règne à Tunis. Deux colo nels veillent. deux 
bons élèves des écoles de lut te a nti-guérilla 
US, deux brillants condisciples des tortion­
naires qui. du Brésil à l'I ran. du Chili au 
Zaïre, et de l'Argentine au Maroc veillent au 
maintien des cordons sanitaires de lïmpé­
ria lisme. préviennen t toute veilléité dïndé· 
pendance de ses relais et répriment les 
révoltes popula ires. 

Nouira accuse l'UGTT d'avoir 11 pré111é­
di1é J> un plan « subversif ». Et juge : quatre 
dirigeants de l'UGTT ont été arrêtés. dont le 
secréta ire général. Habib Achour. et déchus 
de leur im munité parlementa ire. Des dizai­
nes de militants ouvriers sont détenus. 
Contrepoint : des di rigeants 11 responsables 11 

ont déno ncé leu rs camarades et o nt démis­
sionné. Lucidité trop tardive. pour être 
spontanée. 

En langage juridique. o n demande tou­
jours « à qui profite le crime? >) Les crimes 
de Janvier profitent à un régime qui 
prémédite et qui complote : mars 1977. 
arresta tion des militants du Mouvement 
d'unité popu laire M UP : octobre 1977 : 
répression par l'armée des grèves de Ksar­
Helal : novembre. décembre, janvier : ap­
pels publics à l'assassinat des militants de 
l'UGTf . actions de commandos contre les 
~ièg~s des fédératio ns syndicales : et enfin. 
Jeudi et vendredi 26 et 27 : massacres et 
liquidatio n des syndicats. Processus en 
c:escendo. Escalade logique. Logique fas­
c1s!e. L'ave~ir désormais ne peut plus être 
qu un avemr de lutte : 0 11 ne compose pas 
avec les assassins. 

Mohsen TOUMI 1 
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Des femmes dénoncent 
l'illusion du 
« libre choix» au travail 
pour les femmes 

~ N leur fait des sourires, 
on les cajole. elles font 
l'objet de grands assauts 
de charme à la veille 
d'une campagne électo­
rale qui s·annonce serrée. 

==:::,..- ....a==-i u Elles , 1. ce sont ces fem­
mes dont. d'ordinaire, chacun se fout. 
Bonnes à torcher les mioches et préparer la 
tambouille. elles le sont toujours. Leur 
place: à la maison. Mais ne voilà-t-il pas 
qu'elles revendiquent. qu'elles réclament le 
droit au travail. au même titre que les 
hommes. 

Pourquoi réclamer ce que la loi semble 
leur accorder? Cest qu 'à vrai dire. il y a la 
théorie d'un côté el la réalité de l'autre. Une 
réalité inimaginable pour qui n ·y est pas 
confronté. Par exemple. / 8 111illio11s de 
bo1111es à 10111 faire* nous livre cette incroya­
ble expérience d'une femme qui avait la 
prétention inouïe d'exercer son métier. 
ébéniste: 

l 'ébé11iste était u11e femme 
Voici la le/Ire qu ·a reçue u11e femme 

titulaire du CAP d'ébéniste, après avoir 
élé acceptée par 1111 artisan qui s ·est 
dédit de ses e11gageme111s en ces termes : 

u J'ai le regrel de vous faire savoir 
que je ne puis retenir votre ca11dida111re 
pour /'emploi d'ébénisle vernisseur que 
vous aviez sollicilé lundi dernier. Ce 
1ravail élalll à 111011 avis réservé aux 
hommes, les meubles à réparer e1a111 
1rès lourds el 1111 travail chez le client 
serai/ mal vu éta111 exéclllé par 1111e 
femme. Avec mes regrels, recevez mes 
sal111a1io11s. n 

AJ0111011s que /'artisa11 avait demandé 
u w1 jeune ouvrier de 11atio11alité .fran­
çaise 11 •• • 

Au moins. direz-vous, cette femme a pu 
accéder à une formation professionnelle. 
Cependant. il faut savoir que. tel n'est pas le 
cas pour de nombreuses femmes. Les portes 
de la formation leur sont fermées. Non mais 
sans blague. des fois que les femmes se 
mettraient à piquer aux hommes ce qui fait 
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leur identité : le métier. Du moins, c·est ce 
que nous serions tenté de croire à en lire cet 
autre extrait de 18 millio11s de bonnes â tuut 
.faire: 

Devenir ajusteur q11a11d 011 est dac­
tylo, c'est pas évide111 .' Da11s 1111e gr{ll1de 
11si11e de la métallurgie parisi<!lllle, 1111e 
dactylo veuf deve11ir qjusteuse. Elle ,•a 
voir la direclion du perso1111el et devi11C': 
ce qu ·011 lui a rdpo11d1.1 ~ 011 lui a ri au 
11ez bie11 s1ir ' Mais e!IC' dlait persél'é­
ra111e, alors elle a i11siste, elle a .fini ,,ar 
a1•oir les papiffs pour s 'i11scrire au stagé 
pro.fessio1111el. S1111irise là aussi : tout 
était au 111asculi11 ! 011 11 ·al'ait pas prévu 
qu '1111C' fe111111e pÏ1iSSC' l'Ollloir faire ce 
métier u d'/10111111e n. 

E11 111e111e temps. da11S 1111 autre 
secteur. 1111e autre fille /é1it la 111é111e 
demande car so11 secteur allait passer 
e11 sous-1raita11ce. Elles se re1rouve111 
do11c deux da11s 1111 slage de .for111atio11, 
deux seules .filles, ce ne.fur pas 101iio11rs 
.facile. Toi// le 111011de y al/ail de son pelil 
couplet pour les décourager: << Elles 
1ie11dro111 pas la lime .. . . ' n 
Aujourd '/111 tous ceux-là d11in' II/ rire 
jaune. No11 se11le111e111 elles wll 1e1111 le 
coup. mais elles 0111 mème ter111i11é 
pre111ieres. Depuis 1111 a11, /'w1e d'elles a 
passé so11 exame11 de P2 et a réussi. 
L ·au/re le prépare ... 

:\RCE quïl faut vous dire 
quïl y a des métiers faits 
pour les femmes (à ce qui 
parait du moins). Au ha­
sard : vendeuse. Quelle 
petite li.Ile ne rêve pas de 

l!:::~--==== devenir marchande ? Et 
des fois qu'elle ne serait pas intimement 
persuadée qu'elle est. par nature. dévouée. 
servile et faite pour astiquer. briquer. 
pomponner la maison. la formation qu·on 
lui donne à l'école est là pour se charger de 
le lui rappeler. J'exagère ? J'en rajoute? 
Non : à preuve cet autre encart merveilleux 
lu dans 18 111illio11s de bo1111es à 10111 Jàire 
(c'est le texte que des élèves de 3° commer­
ciale - des ftlles bien sûr - ont dû 
apprendre. par cœur sïl vous plait. dans un 

li millions 
de bonnes 

àtoutfaire 
COUICTII 

DESTINATAIRE 

CET de la banlieue rouennaise ... ! Vous êtes 
assis ? Alors voici : 

u La vendeuse mude!e " 
"Ja,11ais c/'erreur.s avec elle. Elle 

ewit co1111ai11ca111e. Elle sr/l'ait 10111 ce 
qui se passai/ à la bourique. Quelque~ 
fois 111éi11e. sans e11 m'uir /'air. el!C' 
do1111ai1 des co11seils utiles : les colliers 
verts se ve11de111 beaucoup. il serait bu11 
de les réassortir. Elle 11e regardait pas la 
pe11dule. Co11scie11cie11se111e111, elle avait 
toujours quelque besogne à .faire. Il 
s11[fisai1 de la regarder pour voir qu d ie 
11e.faisai1 pas sa tâche avec cet air lasse; 
qu'avaient les autres. /;'/le vidait les 
tiroirs. 111e11ai1 e11 ordr<11 les bcitmrs de 
rouge, les bo1/c's de .fard. les ra11gea111 
selo11 les couleurs alors que, chaque 
ve111e .faite, les aurres ve11de11se_s les 
laissaie111 e11 ge11éral pèle-111è111e. La 
géra111e la vit mème e11 hau/ de /'dchel!e 
occupée à 11e11oyer les tulipes du lustre 
et, le soir. il faisait gai da11s la 
boutique. 11 

Dévo11e111e111. sen1ilite, <!m11la1io11. di­
visio11. récompe11se. .. Des idées)hrces 
qu'il fa111 graver tôt da11s la tète des 
jeunes appre11ties e11 111è111e temps qu '011 
pla111e le décor de leur Ji1111r nu!tier si 

.fé111i11i11 ... 

~ ·,. - · . .. il INSI. sous-formées. mal 
Il -~ ~<fi l payées, sous-employées 

-~ I (les nombreux chiffres 

1 

cités dans ce véritable « li­
vre noir de /'e111ploi des 

.fe111111es » le prouvent en 
~-::il!!~~~~ permanence). les femmes 
sont. en pénode de chômage. les premières 
licenciées. Et, même si de nombreux problé­
mes engendrés par la situation de chômeur 
sont identiques pour les hommes et pour fes 
femmes. il n·en demeure pas moins vrai que 
ces dernières ressentent cette " honte n 
qu·est le chômage de façon dramatique. de 
façon différente des hommes. 18 111il!io11s de 
bo1111es à 10111 faire. ce sont aussi de trés 
poignants témoignages de femmes face au 
chômage. Ce n·est jamais pleurnichard ou 
misérabiliste ; c·esl digne. 

Mais. direz-vous. et le travail à mi­
temps ? Cest bien ça. pour les femmes. 
Non? Ça vous dit? l ·11 tuyau : i:onsei llères 
de beamé. 

BON DE COMMANDF 
18 millions de bonnes à tout fair.e 

NOM ....... . .....•..................... . .. . .•.......... 
ADRESSE .• .. ... .... .. . . . .... . ...... . ..• .. ••. . ........ . . 

Nbr 

1 
5 

10 
20 

Prix unité 

24 
22 
20 
19 

Prix total 

24 
110 
200 
380 

Port 

2,75 
8,20 
9,20 

15,40 

Net à payer 

26,75 
118,20 
209,20 
395,40 

Chèque joint à retourner à l'ordre des Editions SYROS - 9. rua 
Borromée 75015 Paris (CCP - Paris 19706 28). 
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" Co,11,ei/lert's de /;eaut.! ,, 

Deu \. {c!111111es d"' Tuu/c,11s<'. au chci-
111ag.-. fffait',11 r i!pu11d11 ,1 1111e pelite 
a11II,1I1ce o{{ra111 de::, <'illplois de " co11 -
se1llffô de b<:-a111e ,,. Cvm·oque.,s â 1111e 
r <i1111iv11 d<! " la11ce111e111 de pro­
gn1111111e "· elles se retr1111re111 a Fec I11Ie 
1·ilIg1a i11e de .fe111111ô. e11cadr<ies par 
de11x ho,11111es: li: dirc c,c'llr des v<·111es el 
li: 11w 11i1eur. 

l es {e111111e::, s11111 dh isees e11 gm11pes 
selon f~, c/1(/Ji·e de l'..:111e ; il l' a le ,1 Club 
dc!s I 000 1, (celles qui 0111 1·e11d11 pour 
l 000 F t!t c11 1U11c/1e111 J 50). le « C/u/; 
des J 000 ,,, elc. C/1,u1ue gru11pt! es/ 
appc!lri (a /<: Club cles l 000, lev<:: ­
vr,115 .' ,,) et applaudi . A 11 !10111 de ci11,1 

□ 
.U U 0 

CJ r:::J Cl 

ans. 011 peut esp<irer i111égrer le II Club 
des 5 000 ,, el gagner royale111e111 ... 
l 000 F par mois. 

En a11e11da111, dans 1111e ambiance 
11 drole e1 américaine 11 (sic !), 011 leur 
rappelle que leur salaire es/ 11 1111 

appoi111 ,,. 011 les i11fa111i/ise : t< les bavar­
des. elles iro111 au coin ! 11, pour co11-
c/11re : 11 Dans 1111e période de clt6111age, 
en parliL·u/ier pour les fe111111es, citez 
nous 011 embauche. Ne soyez pas egoi:S -
1es.fai1es co1111ai1re ce 111<!1ier agréable â 
vos a111ies. » 

Deux femmes s0111 r eparlies. ecœu­
r <ies. pr dféra111 rester au cltô111age p /11161 

Gêru 

Tous l es premiers prix ont été attribués 

'.\ lesàames. mes-
ieurs. un peu de si­

lence sïl vous plait, 
pendant que le jury 
décerne les prix : 
o l °' Prix : Reiser, 
pour l'ensemble de 

son œ uvre. Ça fait plaisir, ca r Reiser est l'un 
des de ·sinuteurs les plus polttisés du mo­
ment. avec ceux de ,, la /Ja nr/e ii Clwrl i<: 11. 

On lira so11 dernier album aux éditions du 
Square U O rue des Trois Portes, 
75005 Paris), Ott l'i/ 1111e épu1f11efom 1idable ! 
(n° 48, 20 Fl qui rassemble un bon paquet 
de bandes publiées dans Charlie H ebdu. 
Mises ainsi côte à côte. elles prennent une 
étonnante puissance. dom on ne se rend pas 
toujours bien coniplè en les lisant disper­
sées. Reiser ne respecte rien. rien du tout. 
1'vlême pas les prix. J'imagine qu'il a dû 
balancer sa médaille dans un coin, ou la 
donner au petit garçon de sa voisine. 

J'en profite pour vous rappeler que les 
trois premiers albums de Reiser sont sortis 
chez Gallimard. au format de poche. dans la 
collection « Folio» : je vous conseille tout 
particulièrement Ils son! 111ocltes (n" 528). 
Quoi '! Reiser chez Gallimard ! Eh oui. 
Wolinski est bien à l"H11111a 1 

• 1 cr Prix : Got et Petillo11 , i .e Baron 1111ir 
(Les BD du Malin, 20 Fl. Sur l'air bien 
connu des militants. " des 111011w11s. pas d<:s 
barons ! "· Coi el Pe1il/011 /0111 le 1U11r de /uus 
les problèmes de 11u1 re ,;ocidlé lib<ira /e, les 
flics. le nucléaire, les p1111/..s, le puui•uir 
ce111ral. Ces bw1des 1,t11 d'abo,·d <!1c! publiées 
da11s Le Ma1i11. 

• 1 °' Prix : Spahi Rodriguez , Trash111a11 
(éd. Kesselring, BDiffusion, 1 8 Fl. Malin. 
1-:csselring a réédité ce classique de la BD 
poltlique underground et terroriste. juste au 
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moment où Baader fait parler de lui en se 
suicidant pour fai re une blague. L'indien 
des villes. Trashman, s'attaque au Capital, et 
Kesselring espère se remplir les poches avec 
ça. Il n'y a vraiment pas de justice en ce bas 
monde. En tout cas. c'est une bonne bande 
furieuse qui mérite son Prix. 
• 1er Prix: Masse, M<i111oires d'Owre Terre 
(éd. Audie, 7 villa Robe1t Lindet, 7 50 l 5 
Paris, 20 Fl. Les lecteurs de Fluide Glacial 
connaissent bien Masse. Qu"on ne me 
demande pas de parler de ses bandes, parce 
que je les aime trop, je les adore. j'en mange 
quatre tous les matins au petit déjeuner. je 
couche avec. Masse. c'est toujburs génial. 
Z'avez qu'à lire, pour voir. et le premier qui 
dit le contraire. je l'abonne à Tù11il1. 

• 1 cr Prix : Nicole Claveloux, la 111ai11 
ver1e (Les Humanoïdes Associés. 36 F). 
G est un album cher , mais c'est tout en 
couleurs, et au prix où sont les couleurs, 
hein ! Le graphisme de Claveloux corres­
pond exactement au · mouvement naïf en 
peinture. L'imaginaire en prend un bon 
coup d'air frais. mais vous êtes prévenus : 
ne cherchez pas le réel là dessous. Claveloux 
ne fait pas de pronostics pour mars 78. 
• 1 cr Prix :.Carali, le pelit Psikopa/ i//11s1re 
(Coll1ction « Echo des Savanes». éditions 
du Fromage, 11. rue Ponefoin, 75003 Paris. 
20 F). 32 pages que vous mettrez deux bons 
mois à lire, tellement c'est dessiné petit. et 
bien rempli. Carali, c'est beaucoup de textes. 
toujours bidonnants. avec des images, elles­
mêmes pliantes. C'est dire que quand on 
sort de là. on a des courbatures. 
• 1 •r Prix : Jean-Claude Forest et Paul 
Gillo11, 4• épisode des Naufragés du Temps : 
l 'u11ivers cannibale (Hachette, 24 F). C'est 
d'abord paru dans France-Soir, et si cette 
référence ne vous effraie pas, vous vous 
plongerez avec délice dans ce space-opera 

J 8 millions de bo1111es à tout Jaire, c'est un 
livre dans lequel des femmes dénoncent 
l'illusion du a libre choix" au travail pour 
les femmes ; un livre témoin de la manière 
dont les femmes, aujourd'hui. vivent leur 
emploi, leur chôma~e, l:urs conditions_ de 
travail tant au travail qu au foyer. Un hvre 
qui to~1be à pic en cette période où chacun 
tente de séduire toutes celles dont les 
problèmes quotidiens nïntéress~nt pas )es 
politiques par temps calme. A lire. A faire 
li re. C'est aussi un instrument de lutte pour 
ceux dont la campagne s'articule autour du 
thé me ... a droits des f e111mes ». 

Simone RUEL ■ 

• " / 8 mi/lio11s d<! bo1111es a mw faire " · collectif,­
édi1io11s Syros. colfectio11 " Points chauds "· 1./ F. 

exotique, cette science-fiction bourrée d'hu­
manoïdes velus et de drôles de bêtes. C'est 
toujours beau~à regarder, on n 'y parle ni de 
centrales nucléaires, ni de satellites bala­
deurs ? Dans France-Soir, vous dites ? 
• 1•r Prix: Cabu, A bas roures les arméc,s 
(éd. du Square, n° 58, 25 F). C'est l'album de 
l'année, le Grand Oeu✓re de Cabu, son 
testament antimilitariste ; maintenant il peut 
mourir, il continuera à faire chier l'armée 
tant quïl restera un seul exemplaire de ce 
livre en circulation sur la planète. 19 pages 
inculpées pour démoralisation : il en reste 
90 autres qui auraient pu tout aussi bien 
passer devant le juge. C'est quand même 
bien que Cabu ait gagné ce premier Prix à 
Angoulême ; j'aurais pas cru qu'ils se 
mouilleraient autant. les organisateurs. 

Mais attendez ... Je comprends pas bien. 
Ils ont tous eu le Premier Prix, ces albums? 
Ouais ... Mais alors, ça ne veut plus rien dire. 
un premier Prix? Ben oui, t'as deviné, ça ne 
veut plus rien dire ... Et un Salon de la BD. 
alors, ça sert à rien ? Non. tu vois, à rien ... 

Bertiard BLANC ■ 
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la télé 
Le 
<< bon choix >> 
en ondes 
Sensibles, 1nigraines, 
débine, délation, hornélie, 
bombardement, frisson, 
a1ner. .. 

J\ccrochez bien ferme les ceintures : il est 
déclenché. le grand bombardement idéolo­
gique qui doi t amener les quelques millions 
d'électeurs nouants à effectuer le « bo11 
choix 11. Cœurs sensibles. esprits fermes. 
tempéraments scrupuleux. évitez II d 'ou­
vrir 11 vos postes à l'heure des journaux de la 
mi-jo urnée ou du soir. Amateurs de nuapce, 
amoureux de la véri té. engagés si ncères. 
gens de gauche ou d'extréme gauche trop 
conva incus, ce qui va se dire dans les 
lucarnes jusqu'à le mi-mars n'est pas fai t 
pour vous. Migraines. i.rritalions. indisposi­
tions. indigestions : voilà ce que vous 
risquez ouvertement à brancher vos postes 
TV sur autre chose que les jeux débiles. les 
films et les séries à la petite semaine. Ou à 
écouter. en radio. aut re chose que « FIP 1,, 
« Fra11ce-M11siq11e ,, 011 " Fra11ce-C11/r11re 1,. 

L'affaire Empain a donné un avant-goût 
du travail. Respect automatique pour les 
décisions d 'en haut. Commisératio n pour ce 
:< gra11d pa1ro11 11: un « ba ron » victime de 
son devoir. un Belge de haute volée indis­
pensable à la grrrandeur française . La police 
fait son travail. aidez-la : « Il s11f/i1 de lui 
1élépho11er il , indique gravement Peyrefitte 
- ce rescapé tardif de la grande « débi11e >> 

ministérielle de mai 1968, qui retrou ve dans 
la défense de« l'ordre il el de la « démocra ­
lie" un second rôle inespéré. Peyrefitte qui 
organise la délation. et emploie tranquille­
ment le mot. Alors après avoir chastement 
embouché les trompettes de « f'a111i -1er ro­
risme 1> - NAPJ\P obligeait! - les présen-

15 F de réduction 

aux lecteurs de TS 
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tateurs-commentateurs de la télé-ccnlraliste­
unique o nt chanté avec la police celui de 
u f'a111i-1·iole11ce 1,, ava nt de faire les St-Jean­
Bouche-d"Or - par égard pour la famille 
éplo rée du baron : motus maintenant... 

Là-dessus est a rrivé Verdu n-sur-Le 
Doubs. et la grande homélie du II bon 
choix ,i. encombrée des maintenant clas­
siques paraboles présidentielles : le maçon. 
le propriétaire. le petit soldat. le vrai 
Français. Grande mobilisation de la télévi­
sion : dans chaque ville. dans le moindre 
village traversé par l'auguste personnage. 
une équipe de « TF/ 1, ou d'11A111 2,, 
veillait. prête à retransmettre tout et n 'im­
porte quoi. Et le grand soir. après avoir 
ménagé suspense el e ffets. voilà la retrans­
mission intégrale et en direct. sur les trois 
cha ines. à l'heure des familles, du début du 
week-end : vendred i. 19 heures. 

Après. on espérait un peu d'informa­
tions : la France. c·es1 grand, le monde 
encore plus. Il devait bien y avoir quelque 
chose à en dire. Las : il fallait endurer la 
paraphrase des présentateurs. et aussi les 
morceaux choisis du discou rs encore tout 
chaud, et encore les commenta ires-maison 
des rédactions. Mais to ujours pas de réac­
tion ; et jamais une phrase discordante. J\ 
croire qu'il n'y avait aucune opposition, 
aucun adepte en vue du « mauvais choix » 
- fut-ce à titre de repoussoir. 

Mais. quand même, i\ilarchais ou Mitter­
rand : c'est du g ros calibre. ça. Ils ne passent 
pas inaperçus. lis n'en pensent rien, du 
bombardemem de Verdun ? Les journaux 
passent : rien en vue. Il parait que François. 
de son [ief de Chateau-Chinon. aura quel­
que chose à faire savoir « aux Français >' le 
dimanche. Une réponse à Giscard, quoi. 
tvlais ta nt pis pour ceux qui ont raté la petite 
communication du secrétaire du PS. On ne 
(< répond » pas à Giscard. au président qui 
annonce le bon choix à tous les autres. Il 
n'est pas fort Mitterrand. Ou bien. o n n'en a 
pas fait un plat. de son contre-choix . 
Simplement. la télé a choisi les habilllels 
<< bo11s 1110111en1s 1, où Georges - dans un de 
ses meetings du week-end - frotte un peu 
le dos des « camarades » du PS. Et c·est to u,. 

Heureusemen t. il y a aussi la radio du 
bon choix: « France !,11er 1>. On y a 
énormément parlé de Mitterrand. surtout 
mardi : du matin au soir. N'avait-il pas. la 
veille. évoqué prudemment l'idée d'une 
possible mésentente entre un futur premier 
ministre de gauche et le président de la 
droite? Lïdée paraît logique. On dira it 
même qu'elle est normale : c'est bien le 
moins qu'ils aient quelques petites frictions. 
aprés s'en ètre tant envoyés sur la gueule. 
non ? « Europe I " annonce même que 
Miuerrand n·a jamais rien dit d'autre ... 
depuis douze ans ; et qu'il n·a donc pas de 
quoi fouetter un micro. 

Pourtant. à « Fra11ce-/111er "· on penche 
pour la menace de la crise de régime. C'est le 
frisson historique. Il en veut aux institu­
tions, ma parole ! II fallait une confirma­
tion : « Allo. Michel Debré, vous è!es à la 
Réunion. Qu 'es1-ce qu'o11 en pe11se de là­
bas? 11 Michou. toujours amer, surtout 
quand il est à dix mille kilomètres de Paris. 
fait une mise au point un peu sèche : c< Mais 
ô1ez- Fo11s de la 1è1e qu'à la Ré1111io11 011 
pe11se d1ffére111men1 qu 'e11 Sei11e-e1-Marne 
011 da11s les Boucl1es-du-Rhù11e ! Et il con-

lïrme que Mitterrand cherche bien la crise 
de régime. qu'il faut un nouveau sursaut 
~rnt ionaL et bla-bla-bla ... Pour un peu. les 
Journaltstes garde-à-vous de « Fra11ce-/11 -
1er 1, se seraient pris pour de courageux 
contradicteurs du pouvoir. l'autre tardant 
toujours - du fond de sa morosité naturelle 
- à remercier pour les services rendus •. 

Philippe MARIELIE ■ 

Problème n° 48 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Il 

Ill 

IV 

V 

VI 

Vil 

VIII 

IX 

X 

~-+--+--l--i 

1---1---'-

Horizontalement : 

1. Des mesures pas forcément popula ires. 
Il. Un dieu très froid ; accompagna Sara. 
fi l. Laissez pisser ! ; un ancien. IV. Canton ; 
une alpine; lettres de Taine. V. Préfixe ; ont 
souvent de l' intérêt. VI. Laissez pisser (voir 
H-llli. VII. Demi parasite ; abréviation 
agraire ; retiré dans le désordre. VIII. Rend 
rouge ; des mousses aux longs cils. IX. Pas 
une fine marche ; lie. X. Au bout de la nuit; 
un muet qui se répète ; n' hésitas pas. 

Verticalement : 

1. Il serait temps pourtant de mettre fin à 
celle de la droite! 2. Quand Jules n'a pas 
pu boucler ses fins de mois ; un vrai porc ! 
3. Lutte au Chili ; préfixe ; suit une licence. 
4. Des mys tères qui ne sont pas forcément 
parfaits ; c'est la règle. 5. Un symbole ; un 
prénom litté raire. 6. Arrê te les fils ou arrête 
dans les files. 7. Une île ; en tort. 8. Un long 
soviétique ; très expérimentées. 
9. N'avouent jamais; un mont. 10. Des 
phallos . 

Solution du n° 47 
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L '" apanhe,d., a /,1 Furnon : l'us"'e (en blanc} et l'annexe (gr is c,ment }. 

no 
st ry 

« Faut pas mélange, les torchons et les 
serviettes : il y a les bons et les m échants, 
les travailleurs et les feignants. Il y a l a 
« libre entrepnse >> et le goulag syndical ; 
il y a la politique et le travail ... » C'est vrai 
quoi ! Ce M. Furnon, bonnetier dans le 
Gard, il ne manque décidément pas de 
11 bon sens » ; il s· en drape, il s· en fait une 
bannière ... 

Et son usine de confection de pyjamas, à 
Saint-Christolles-Alès, est à J'image de sa 
forte philosophie, de sa vision politique si 
particulière: d'un côté, le« grand atelier» 
(blanci avec ses « furnonnettes 11 antisyndi­
cales. où 1· on écoute de la musique en 
taillant les nuisettes. où l'on peut même 
apporter ses disques; de l'autre, le« petit 
a telier >! (couleur gris cimenti où les « pes­
tiférées ,1 CGT« travaillent à l' étroit, chaut_: 
fées seulement par un tuyau métallique qui 
court sous le plafond... D'un côté, la 
cantine« familiale 11 où l'on sert des repas 
aux 11 bonnes 11 ouvrières; de l'autre, le coin 
de hangar où les « méchantes 11 cassent la 
graine emmitouflées dans des chandails ... 

Tandis donc que sur place règne 
I'« apartheid >!, le nouvel apôtre de la libre 
entreprise, qui s· essouffle à rassembler 
« les Français de bon sens !!, mène son 
combat sur d'autres terrains. Lundi dernier, 
Gérard Furnon, entourée d'une brochette 
choisie de ses « girls 11, attaquait, devant la 
XI" chambre correctionnelle de la Seine, la 
CGT pour « politisation 1> . .. Son objectif : 
« mettre le syndicat du PCF à genoux!!; 
pas moins ! Le débat bien sûr, se perd déjà 
dans le maquis juridique. Deux choses, 
pourtant, bien claires celles-là : d'abord, le 
petit patron frondeur sera jugé proch~ne­
ment à Alès pour entrave au droit syndtcal. 
Ensuite, un troisième procès, intenté par la 
CGT contre Furnon, pour procédure abu­
sive, se tiendra le 12 juin prochain ... rr Y' a 
pu de bon sens, Mme Bouzigues, c 'es t 
moi qui vous le dit... !> 

R. L. ■ 

La cantine " fam,liale » pour les « bonnes » ouvriéres ... ----------
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Le « grand atel ier » où /' on trava,lle en musique ... 

.. .le coin de hangar pour les " méchantes » CGT. 


